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-
ENT ATION 

t_ A REl'I CON TR.E S0OAUSTE q 11ï s'est tenue à Grenoble les 30 avril 

e t 1 ". M ai 1966. a r;;;~, --?.,.-.1:-!é plus f '~ 500 participants. Cinq rapports 

in :rodudifs diffusés à r~v.:1 :-;I', (1) a•.-·;:i~nt préparé cette rencontre. 

0 LA DEM O C ~,~:;-,r.: . i.-!,i•-~S L'ELH SOCIALISTE. 
) LA PLACE t -:" 1.X, ;-.'/1:,RCHE \y_d;,NS L' ECONOMIE 

SO CIALISTE. 
0 LE ROLE DU SECi'::UR PU BLI C ET DU SECTEUR PRIVE. 
ô LA GAUCHE E:f U,. MONNAIE. 
C FONDEM ENTS EC01'lOMIQUES ET FINANCIERS D'UNE 

POLlïlQU E !NïER~~ATIONALE SOCIALISTE. 

Le premier fut présenté en sé-an­
ce par Maurice Duverger, le second 
par Pierre Lavau et les trois der­
niers {regroupés sous le titre géné­
ral : « Les voies de passage au so­
cialisme ») par Georges Servet. 

Le compte-rendu analytique com­
plet des débats qui suivirent eût re­
quis un volume quatre fois supérieur 
à celui du présent cahier. A cette 
solution impraticable, nous avons 
substitué une présentation thémati­
que des débats. Dans les pages qui 
suivent, l'essentiel des diverses inter­
ventions se trouve rassemblé et or­
donné a~tour des principaux thème!. 
de la discussion, en un véritable ins­
instrument de référence. Si, malgré 
nos soins, certains intervenants esti­
maient que, dans la sélection ainsi 
opérée, une part substantielle de 
leurs propos a été omise, nous les 
prions de bien vouloir nous en excu­
ser. Ajoutons que bon nombre d'in­
terventions ne prennent toute leur 
portée que si l'on se réfère aux rap­
ports qui les ont motivées : nous ne 
saurions trop conseiller au lecteur de 
considérer le pré-sent cahier comme 
un complément de celui que nous 

avons consacré aux rapports introduc­
tifs. 

Les débats de Grenoble ont été 
marqués par des affrontements 
d'idées, courtoisement exprimés. 
l'un de nos objectifs, en publiant 
ce cahier, est précisément de rendre 
publiques ces controverses, de met­
tre toutes les pièces du dossier à la 
disposition de chacun. S'il fallait, 
en effet, définir d'u; mot le sens de 
notre action, nous dirions qu'elle 
veut contribuer au succès de cette 
entreprise difficile entre toutes : 
réinventer le socialisme. A cette fin, 
la recherche et la controverse, 
l'analyse centrée sur les problèmes 
les plus difficiles précisément 
parce qu'ils sont difficiles, donc dé­
cisifs nous paraissent consti­
tuer la méthode à privilégier. Nous 
espérons que ce cahier en porte- té­
moignage. 

LE COMITE D'INITIATIVE 

( 1 ) Ces rapports ont été publiés dans 
un précédent cahier. Pou~ toute com­
monde, écrire à Geneviève Leprieur, 
187, rue du Faubourg Poissonnière, 
Paris-9" (un cohier de 74 pages - 5 F 
réduction pour commande groupées). 
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irltvail qui commence 
---------------------------------

J
~ E voudrais m'adresser de cette salle ;'.1 

d 'amres hommes qui ne parti cipent 
pas aujourd'hui à notr<:' J{encontre, 

mais que notre message doi t at:Leindre. J e 
voudrais que, pour eux, la Rencontre de 
GRENOBLE soit plus importante encore par 
la nature de la tentative qu'elle inaugure (et 
qui devra se poursuivre), que par le contenu 
mème de ses premières conelusions-:-

Quelle est, en effet, la signification es­
sentielle de ce Colloque ? 

Dans ce pays que le goût de la politique 
travaille depuis deux siècles, dont la Gau­
che a continuellement animé la réflexion, 
les débats, la maturation - parfois pacifi-. 
que et parfois révolutionnaire - la Gau­
che a semblé, depuis une génération, im­
puissante à jouer son rôle et à remplir sa 
vocation - et à cet égard, je serai peut-être 
plus sévère encore dans mes appréciations 
que ne l'a été Serge MALLET ce matin. 

Oui, depuis une génération, la Gauche 
s'est comme enlisée face aux nouveaux 
problèmes, ou plus exactement, face aux 
nouvelles situations- Elle n'a pas su propo­
ser des solutions traduisant tout à la fois 
le, aspirations populaires et les nécessités 
d'une Société en voie de transformation ra­
dicale. Et, instinctivement, les masses, la 
cl1sse ouvrière, la jeunesse, la paysannerie, 
affrontées à des problèmes difficiles, impa 
tientes d'être saisies de propositions pour 
les résoudre, ont jugé sévèrement la fai­
blesse intellectuelle et politique des partis 
qui prétendaient cependant préparer les 
changements et les progrès. 

Pour la première fois dans ee pays, la 
pensée politique au lieu de devancer l"évo­
J ution s'est révélée inadaptée et, audacieu­
se parfois dans le vocabulaire; elle était en 
tait timide et timorée, en iace des faits et 
plus encore en face des responsabilités. 

( ap pla1111 iss 1:, 111e11ls) 

Pendant toute cette longue et lourde pé­
riode qui s'est écoulée depuis la deuxième 
guerre mondiale, tantôt on se contentait de 
répéter des catéchismes qui remontaient à 
80 ou 100 ans, et étaient incompréhensibles 
pour les jeunes, et tantôt on improvisait 
des décisions empiriques, au hasard des 
circonstances et des facilités parlementai­
res ou électorales. Dans la mesure où l'on 
se contentait de se référer à des dogmes 
périmés, on se contentait à n'être pas pré­
paré aux véritables responsabilités, celle:5 
de l'opposition d'abord, celles du gouverne­
ment ensuite - et, en conséquence, à ver­
ser dans ce pragmatisme, dans cet opportu­
nisme dont nous avons tous tant souffert 
sous la IV• République. 

La Droite peut se satisfaire d'une pareille 
attitude - qui lui permet d'ailleurs, à l'oc­
casion, de s'emparer de telle ou telle idée 
de la Gauche ou qui plaît à la Gauche, et 
qui peut s'imposer nécessairement à un 
moment ou à un autre. La Droite peut adop­
ter cette attitude empirique, improvisatrice, 
parce qu'elle est gestionnaire, parce qu'elle 
n'a pas d'autre ambition que de conserver, 
tant bien que mal, de maintenir, d'adminis­
trer, au jour le jour, un état de choses qui 
dans l'ensemble lui convient. 



,\îai s les hommes J e progrès, les partis du 
mouvemen t, les sociali stes . quell es que 
soiem leurs écoles de pen sée, ont la volonté 
et l'ambi tio11 de t ransforrner l:: Société dans 
laquelle i ls v ivent, d 'en [aire disparaître les 
inéga I i tés injustifiables, les iniquités, tout 
particulièrement les inégalités au départ, les 
inégalités héréditaires; ils ont la volonté 
d'améliorer le fonctionn em ent technique de 
l'économie, de lui donner une organisatio!l 
nouvelle qui - au-dessus de la recherche 
àu profit et du maintien des routines, des 
droits dits acquis, des gaspillages - fasse 
prévaloir un meilleur rendement global 
pour le bénéfice du plus grand nombre. 

Si cette volonté veut dépasser le stade des 
bonnes intentions dont l'enfer est pavé, elle 
doit compléter par un ensemble de travaux 
préparatoires, d'études, de propositions, de 
solutions fondés sur la connaissance de no­
tre temps, sur les réalités sociologiques hu­
maines, économiques, internationales ; sur 
la connaissance aussi des obstacles qu'il 
fa udra surmonter, sur la détermination 
honnête des possibilités et de leurs limites. 

Ce travail difficile et exigeant, ce travail 
de réflexion, de préparation, les partis de 
Gauche qui se réclament du socialisme l'ont 
trop négligé. Et comme ils ne sont plus au­
jourd'hui porteurs de propositions valables 
et solides, compréhensibles pour l'opinion, 
mobilisatrices pour les jeunes, ils ont perdu 
leur rôle d 'initiative et d'animation de la 
démocratie. 

Au fond, beaucoup d'hommes qui se sen­
tent de Gauche ne savent plus exactement 

■ 

être abandonné'' 
i 
l 

Î ce qu'ils veu lent. En dehors de i:;-ositions n é· 
' gatives - comm e le refus du pouvoir per-

sonnel, ce qui est loin d'être négligeable, 
mais ce qui n'est pas constructif - ils ne 
savent pas exactement ce qu 'ils veulent et, 
en conséquence, le pays ne sait pas ce qu'ils 
veulent et il n'est pas enclin à leur confier 
le pouvoi r. Voilà la plus grande fa iblesse ac­
tuelle de la Gauche et du socialisme fran­
çais. 

Ce contexte donne toute son importance 
à notre rendez-vous de GRENOBLE, à cette 
réunion qui veut entreprendre l'élaboration 
d'un programme adapté et réaliste et qui, 
à cette fin, réunit des hommes de bonne vo­
lonté pour confronter leurs perspectives 
doctrinales à long et moyen terme, mais aus­
si leur conception de ce que pourrait être 
(c'est-à-dire de ce que devra être) un gouver­
nement de Gauche prenant la relève du 
pouvoir gaulliste à la faveur de circonstan­
ces politiques qui ne sont pas encore très 
claires (mais qui sont peut-être plus proches 
que certains ne le croient)-

Ce n'est pas en deux jours de discussion 
ici que nous avons la prétention de mener 
un pareil travail à son terme. Il résultera 
d'une longue, patiente et difficile gestation 
et il nécessitera des concours et des confron­
tations très larges à notre droite et à notre 
gauche. 

Il y a d'ailleurs pot!r cet effort de prépara­
tion des matériaux que no·1s pourrons utili­
ser, en dehors mêrne de , documents de va­
leur qui nous ont été distribués, il y a heu­
reusement des propositions, des études éma-
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nant d'hommes politiques, d'universitaires, 
de syndicalistes. de clubs, et ce premier sché­
ma de 28 points que mon ami François MIT· 
TERRAND a publié comme « une base de 
départ » au cou,rs de sa courageuse campa­
gne électorale de novembre et décembre 
derniers. 

Si le pays apprend que nous nous sommes 
11:1is au point progressivement des sugges­
t ions, des pr.:)positions précises pour l'en­
semble (~e 1a Gé1 ucl1e, s'i l voit en[in s' élabo­
rer clan:: 1, dané d'un contrat r éaliste pour 
l 'œu\T,-~ -,·:::: ;:-:;es devrons un jour affron ter 
ensern, •':. ~·:-;:·s . u r; fa it poli t iq ue importa nt 
se se:-· ;:::: 7".,: _:~ ')âl' l'apparit:on d 'une \'ér i­
table ,'.: ·. · ... i ··: en tre le régime d'auj cur­
d'hui .. · , -:: <-, _::t ;nstitutionnel!e. irnerna ­
t ion1· t. ,:. · · . • <que de la majoritè êiCtuelie 
et, en ~'" ~- , ··-;Joir que nous aurons éve ilié 
pour èc.:·.·;:,. 

On 0 2 t·'.c bt ..i u:oup de r egroupement de la 
Gauche et i..:ha:nn de nous en est pa l't isa n, 
chacu n je nous en ressent la nécessité. Eh 
bien! ce regrcupernent quelles que soient 
les difficultés e t les obstacles, ne pourra pas 
n~ pas se f"aiï e si l'union et la coopération, 
lom d'être seulement d'habiles arrangements 
entre les appareils, des accords ou des com­
promis électoraux, c'est-à-dire fugitifs sont 
fondées sur l'adhésion réfléchie, sur la vo­
lonté et aussi sur la foi ranimée d'innom­
b .·ables citoyens, aujourd'hui incertains et 
inquiets, méfiants à l'égard du régime ac­
tuel, mais sévères pour l'impuissance de 
l'opposition à définir jusqu'ici par quoi elle 
veut le r emplacer - et qu'un engagement 
clair, pour une action définie, jettera de­
main dans la bataille. Car il ne s'agira plus 
seulement alors de remplacer de mauvais 
députés par d'autres, supposés meilleurs, ou 
un gouvernement U.N.R. par un autre, sup­
posé meilleur; il s'agira, et chacun le sen­
tira profondément, de franchir ensemble 
une étape décisive et irréversible vers un 
avenir ;,olitique et économique rénové. 

( a pplaudissemenls) 

On r.ic;cute des alliances politiques, et 
no11S entendons des querelles - parfois ai­
gre,. parfois plus diplomatiques - sur les 
limite<; où devront être plantés les poteaux 
fro ·1tières, à droite et à gauche. Dans mon 
propre parti, on discute à perte de vue, sur 
ses relations avec le parti communiste ou 
avec la Fédération que Préside François 
M1tterni11d ou encore sur les relations de 
r Ptte dernière avec d'autres forces ou 
..., ·o,1pements. Je ne me suis jamais passion-

né pour ces débats de haute voltige politi­
que. Car il me suffit d'avoir un critère - et 
pour moi, iJ ne peut y en avoir qu'un : le 
programme. 

Aucune ségrégation, à l'égard de qui que 
ce so it, ne sera it admissible, si ~Ile condui­
sait à repousser des concours et des accords 
utiles et même indispensables à Ia réalisation 
d'u ne p0lit iq•~1e !:; :en dé finie et que l'on a ju­
_;ée bom, e et ~:.,1..:taire- A l'inverse, aucune 
.ë·;;iance r.:-: ;:,~r.:1;~ 1ust ifiable si elle associait 
' ·:··, i;n.· . .. ·. : et.,-:;::; partis qui n'ont pas été 
'::,;· · .•,. ·: r:- ·· .- ~c-· ire aux mêmes engage-

, , :::. '··: ·' · •. ·. ,: , •: fS et le suffrage universel. 
( applaudissem ents) 

-·, J:. . .,~ ,, :·' -'c } :;>-; militants syndicalistes 
, ,:""li ~ e ;: <-~ -~ ·) 1.<; 11.rra; ent-ils refuser ou mê­
::, :..: :<.ïes~:;-.-:, ; : ·.· L· i.ide active, le jour où il 
. · c,3]~·-::: :! c:',:~~: ,ic,::r tt de se battre pour faire 
ni::s,;er à;;; ;,s L: c1~2l ité des mesures politique<; 
et économiques incluses dans un program­
me préparé qvec eux et qui aurait reçu leur 
adhésion et leu r confiance? 

( rr_upla 11<1 issem enls) 

Les excellents rapports que nous avons lus 
et ceux que nous avons entendus ce matin 
seront donc des éléments très utiles pour 
préparer les clarifications nécessaires en 
vue de l'engagement et de l'action. Bien sûr, 
cela ne veut pas dire que chacun de nous est, 
dès maintenant, en plein accord avec tout ce 
qui a été écrit dans ces rapports et tout ce 
qui a été dit à cette tribune. On me permet­
tra de le dire franchement, je ne puis ap­
prouver en totalité ce que tel ou tel rapport 
c:omporte qui me paraît inconciliable avec 
l'esprit que je viens de définir. · 

Voici, par exemple, le document très bril­
lant, très éclairant qui concerne la démocra­
tie dans l'Etat socialiste. J'ai applaudi avec 
vous ce matin, et de tout cœur la démons· 
tration, forte et persuasive présentée par 
DUVE_RGER s~r. les conflits politiques sur le 
pluralisme politique nécessaire, selon lui. à 
la liberté de l'homme et même à sa dignité 
dans une soci_été moderne. Mais il y a cepen­
dant, tout à l'heure, dans son déveloopement 
quelque chose à auoi je ne peux adhérer. 

Pour moi,· ra démocratie, c'est avant tout 
la particip~tion du citoyen à la vie publique. 
La prom'?t10n, la dignité du citoyen exigent 
qu'il devienne le facteur premier et décisif 
de la vie publique. Or, si je trouve dans le 
raPport de ~rè~ ~ans passa~es sur la partici­
oat1on des md1v1dus au niveau de la région. 
de la commune, de l'unité d'habitation et 
même quelques perspectives sur leur parti-



cipation au niveau de l'entreprise, je n'y vois 
pas grand chose pour ce qui est de l'action 
et du rôle du citoven au niveau de la nation 
ce qui reste cependant l'essentiel. ( Car, en~ 
fin, si demain De Gaulle respectait mieux les 
libertés locales, légalisait les sections syndi­
cales d 'entrepri ses, favorisai t les coopérati­
ves, p erm etta it un e vie régionale authenti­
que. et,.: ... e tc ... , dirio1i-= -nr: us pour a utant 
quë: ; ;, ~,;, ,:~publique es-; c;,~" C: ~ue d f!m ocrat1-
qu •~ ? ) . 

El~ -~:e;,; a u niY(3f',: -·. ·< ·.·.,·.'., i:: r apport 
nou:c '.:· · J;:-ose, c e;:tes. ".r: :.-. __ ;:. -.~,· ·.,l· ,::i toyen 
Je (l". ='i•:: ,i::- choisir to·.;._<- Ie~ ;e:·>;. cr::; ( :,:..1 peut­
être -·-· : -,e tous les :··'r:. ·· _:.-.:, 1:: -:::hef de 
l'E :·,.··· · - ·:i~s 1i n e ll1i of:\·/,-.. ,~ ~:;:-,uc·:n .. p plu s 
q i..lf :.c>. dan s un sysl"bï,r .J;)i ,isqu~ · d 'a il­
le ... ~ ~ :: .: ~·éduire les c0r.sl!l'.:::iti0r!'; popula ires 
à ;_lT:f _:-:-ce de compét ition de:-: v~ôettes (il 
y a t7:~me une phrase f.i! ch"':•.'>: ,:rc1: in s ist e 
sur l& ,, nécessit é d e faire app el à des can­
didats populaires »)· Ce sern 'Xn r égime per­
sonnalitsé , fondé sur ïe tal en t, le charme, 
l'habile té télégénique et, bien ::fa, les appuis 
financiers qu'un candidat p ourra mobiliser, 
olutôt que sur le caractère progress iste de 
l'action qu'il entend animer s'il est élu. 

Je ne vois oas dans le rapport du gro 110e 
de travail, comment et où s'élaboreront, 
comment et où se discuteront les prog-ram­
mes. les orooositions entre lesauels doit CP­

pendant. s'onérer l'arbitrage · du peuole 
mieux informé. plus conscient d'e ses droits 
civiaues, c'est-à-dire, avant tout. resoonsa­
ble des rlécisions et des orientations essen­
tielles . .Te ne vois même oas. dans la doctri­
ne nni nous est oronosée, quel est le véri­
table enieu du comb;:it politiaue et même 
quelle est la nature rie cet enieu. auel est. 
en dernière analyse, le domaine véritable de 
1~ démocratie, c'est-A-dire. ce qui appartient 
au citoyen en dernier ressort. 

Je ne voudrais pas caricaturer, mais en 
m'efforçant de comprendre la osychologie 
des auteurs du rapport. il m';rnnaraît aue 
oour eux, le progrès technique. la produc­
tion de masse. l'acheminement vers un~ 
économie d'ahnndance doivent nrogressive­
ment réduire à neu de choses l'intérêt fin~l 
de 1~ contest::ition nolitique. Si on les s11it. 
r.e n'est olus le neunle Olli tr::.inchera le<; 
nrindoales n11estions litigie1tses. ce seront 
rie nlus en nluc; des nrofesc;ionnels. des ex­
oerts. L'activit~ politinue se oourc::1tivra tout 
ne même. mais surtout nas la néc-e<;sité de 
faire alterner au pouvoir des éq11inP.s, très 
semblables les unes aux autres. mais dont 

les membres paraissent devoir profiter, de 
temps en temps, de périodes de repos ou de 
recyclage. Au point de vue social c'est peut­
être très bien, mais j'avoue que cela ne me 
suffit pas. 

(rires) 
Ne croyez pas que j'exagère. Maurice DU­

VERGER a mentionné ce matin une hypo­
thèse, sans s'y rallier exo]icitement, mai s 
avec une sorte de complaisance qui m'in­
quiète. Voici d'ailleurs le passage correspon­
d ant du rapport écrit : 

« On pe11t imaginer dans le cadre d'u r 
Etat socialiste, une situation analogne 
à celle oui existe aujourd'hui aux Etat <;­
Unis, par el(emple, où beaucouv de ci­
toyens se rendent co'.mpte que la diff~­
rence est très faible entre républicain , 
et démocrates. mais où la nécessité de 
faire s'affronter deux équipes, deux can­
didats au miriimum, est considérée com­
m e fondamentale pour la démocratie 
L'un des narti, étant au pouvoir, l'autrf 
incarne le contre-pouvo ir, l e contrP­
/JOirf, nécesrnire à la protection des ci­
t oyens, dont il expr ime les aspiration, 
Que le pouvoir ne satisfait pas. Si l'on­
position prend le pouvoir, le m écanisme 
s'inverse. » 

On nous propose ainsi une sorte d'alter­
nance sans saveur et qui n e nécessitera pac; 
oour se dévelopoer, pour fructifier, des col­
loqu "S au~si sévères, aus~i sét ieux que celui­
ci ! Un véritable gadget instituti onnel peii 
fatigant pour lès citoyens. Tl suffira désor­
mais que, de terrios i::. autre, une équine 0 11 
l'autre, entrainée par 1m homme habile et 
bien financ é et c;vrnoathirrue aux té]ésoect::i­
teurs, obtienne le1irs suffr::iq;es et le pouvoi r 
0011r oue tout mi:irche to11t , eul. c'est-à-dire 
sans Je pennle n"'rticinant. i;1sau'à ce a11 P 

l'autrr équine v n ,;i rvienne. il son tour Pt. 
dans les mêmec; con~itirinc;. IVi;:iis où ec;t l::i 
oolitiaue là-de<ians ? 0•1 Pet l::i n::irticim1tio11 

vivante du oeunle ?i i;:i rlét~··rriin::ition de c;nn 
<lestin . aux choix nont déoenn c;on avenir ? 
Où est la démocratie en nrofnnne11r ? 

Non. les démocrates et lec; c;nci::ilic;tec; rli­
g-nes <i.e cette donhle annell::>tion . ne oeuvp.., ,­
se rallier A un svc::tème cle ce 1<enre. ou c;'en­
g-ae:er n':rns un nr0r.ec;s11s 011i risnne de lP.c; y 
connnire. T.es <lé111orr::itec; comme lec:; socfali'.":­
tes ne oeuvent soutenir 11n gn11vernemP.nt 011 
un pouvoir politiaue. nation::il ou loc::il. au'en 
vne de l'accornolissernPnt n'11np mi<:<:ion cnn­
fiée. déterminéP. nar 11n ~<:corn nriS::il~hl<:' lP­
auel aura précisé, no!1r tous. ce a11i cloit P.tr,~ 

5 



6 

fait (même contre vents et marées) et auss i, 
compte tenu des possibilités matérielles, ce 
qui sera ajourné. Si un pareil contrat, un pa­
reil programme, ne son t pas convenus d'a­
vance, comment cet échange continuel d'in­
formation , d'explication, de soutien, com­
ment ce contrôle démocratique, auxquels 
nous tenons, seraient-ils possibles? 

Les citoyrn:, s' ils ne peuvent se référer à 
un contrat . .:. un program me, risquenr de se 
désintérPs;e:~,.. d.<?. la chose publiq,1e, de s'en 
remettrf ·· ,, :·,: :re;-,: et simplemei;t à le11rs d<.:-
légi1,,_s :>. :.- -, ·-: ·'.1;, -:- à J·eu1· pre's' cle·,·· ,,~, ;'•"'1 

C', • - '. , -...- ~--:1 • 1\.., • { , C' .\~tJ. 

ces de::-:- 1 <>,_.- · .:.:: :'1mDuls1on, de 1~: p rer~ .cw 
toujou.r- =- -· :-:-:Je~~:2- bles pour fai re ahou~i1· 
les grs:- ...J ~,. ,..~ -~r.- ~.e:: àe structure 'JU bien 
encore en ·:::-· .. ,·. :es -:itoyenc: s'âbt:: nàm,1:,:0• f1 
des esc c ·:·~ := ~ '7~ musions âérai,i:m1~ables. 
s'imoa;;ie1:~e- :--;-"' :. t ôi:, cëder à la méfiance. se 
ieter r,eut-~L't? cfons des mouve ments reven ­
dicatifs excessifs et détruire ainsi les chéln­
ces de 1'e1Jtreori se progressiste en c.:our<s. 
Dans le mêrr.: e ternos, le~ h om mes a u 0011-

voir, counês de la b ase et. du contact ooou-
1aires. ralent iront orob;:il1lement l'effort et· 
c:: ';:iff;:iihliront comme on ï'a vu si sonvent. ou 
hien il e; s'irriteront de crit.inuec; 011i le11r o.<1-
r;:i îtront inin c::tifiP.e'-. ou bien en core il e; ec::­
c::;:iieront de r ;:i tfrRni>r 11ne confi;:in ce rl éclin;:1n­
te. ::iu hec;oin o::ir nec:: gec::tes olus 011 moins 
rlém::i1roQ'in11 ec::- VniJii les ri~<llle, et no11 , ne 
le~ conn.<1issnn" nne nqr tron d'exoérien ce<; 
encore nrPc::entpc:: ~ nnc:: mémoire'-. 

T.e n::ivs rlnit r1onc ~tre conc;tArnment asc;o­
cié ;i l';:ictivité et cel::i ;:inc;si bien Aw1nt <11J f! 

nenriant le cn,,,h::it en,,vprnement;:il. l.e n;:i~, c:: 
<ioit savoir à l'av::rnce r.e qni va être fait, 
dans ouelle mec::itre. rl::m c; n11e]s rlélais. F.t. 
ensuite. ionr aorès ionr. lp n::ivs doit savoir 
ce qui est fait nar ce11x m,i ::i cr ic:: c::pnt en c::on 
nom. Le 1r011vernement ne r. i> nche. rl P c::rin 
côté. doit être conc::t:imrnent rAnnelP A l'PvP­
rntinn rie~ encr::i g-ementc:: nric; t o11t en i>v::i nt 
rP.cinronuement. l;:i nnc::c::ihilit,,; rie r;:inrieler les 
oréc:rntions. les dél;:iis. le, trAnsitio11s qui 
ont été prévus et conven11s et dont. rii!>c; lors. 
Je n;:1vs ne devra, le Jour venu, ni s'étonner 
ni s'innuiéter. 

11 n'en reste pas moins n11e l'arrivPe au 
nouvoir d'un ,gouvernement de nrn°rèc:: ~oci;:i ­
liste s'accomoagnera d'imrnenc:e c:: riiffir.ultés. 
On nous en a parlé ici ,wec unf! fr;:inchise 
que ,i'ai été le premier à ,rnolaudir. T,'un des 
!?rands mérites de nos nr;:1te11rc; et de nos 
raooorteurs réside dans le f:iit nu'ils ont te­
nu à nous rappeler toutes ces <iiffi cultés sans 
détour; non pas d'une manière vague ou lit-

téraire comme on le fait quelquefois, mais 
avec des précisions rigoureuses que chacun 
de nous devra méditer. Cela aussi c'est nou­
veau et c'est courageux : la Gauche rompt 
avec l'illusionisme, avec la démagogie et elle 
veut fa ire loyalement l'inventaire des obs­
tacles et des handicaps. Ainsi , elle pourra 
mieux montrer à ceux qui lui font confiance 
à quelles conditions seulement telles déci­
sions. t enes réformes, t elles mesures qui 
cor:111in.n'"lent l'avenir seront acquises, d'une 
rna,..,F~r~ jrréversible. 

Ca:: , ~-,nve:1t. le progrès effectif et l 'intérêt 
è.~ 1

' ::.· 1e-.lr exigent d'abord de la di scipline, 
de l a r,vt~en :::e, )eut-être même des sacri fices. 
Vo;lD ~:: qu'or, a essayé de nous montrer , de 
nous fa1::-e comprendre et qui donne au tra­
vail entrepris ici ia valeur d'une contribution 
origino!e et posit ive aux combats futurs de 
la Gau che dans ce pays. Ce matin, SERVET 
et LAVAU ont beaucoup insisté sur des véri­
t és fond am entales dont nous n'avons pas eu 
assez conscience dans le passé; la Gauche 
ne doit pas céder à l 'inflation, elle ne cloit 
pas se résigner à la hausse des prix m ême 
avec l'arrière-pensée de la compenser par la 
révision des salaires, elle doit garanti r la 
monnaie. elle doit assurer l'éauilibre de la 
balance extérieure. Sinon, elle se condamne 
à l'échec et à la failli te. Ah ! si les t rouoes 
de la Gauche. si nos militants avaien t bien 
su cela en 1936 et 1937: s'ils avaient bien sn 
cela en 1945, vous savez tous qu'aujourd'hui 
nous n'en serions pas où nous en ·sommes ! 

( av rilaudisscm enls ) 
Seulement, ce n'est pas au lendemain de la 

prise du pouvoir que nous devrons expliquer 
cela à nos militants, aux masses, au n~uple 
de notre pays; c'est maintenant. Et là. ie 
veux lire un passage du rapport consacré ;:i 
« la Gauche et la Monnaie » ( ce titre à lu i 
seul, montre combien nous avons orogrec:s~ 
dans l'étude des réalités de ce siècle et nec; 
conditions nouvelles de notre lutte). Voici 
ce passage essentiel : 

« Aussi paradoxal que cela puisse paraî­
tre, le succès de la Gauche en matière 
monétaire et financière, se iouera pour 
une bonne part avant la vrise du pou­
voir- Préparer les décisions et les ordon­
ner sont, autant au'il sera possible, deux 
ex1qences préalables à la prise du pou­
voir. Préparer les décisions; c'est appeler 
l'attention des diri_qeants politiaues rfe 
la Gauche sur la subtile complexité de la 
machine financière et déqaqer de cette 
étude des systèmes de solutions adaptés 



aux hypothèses envisageables. Ordonner 
les décisions est chose plus d élicate. En 
effet, tandis que la préparation concerne 
quelques dizaines de dirigeants avertis, 
l'ordonnancem ent ne peut se faire que 
sur ln_ place publique : son obj et est d 'o­
[ (5rer, d ~s avant la pr ise du pouvoir, un 
r;criain tri , une c:ertaine m ise t':ï ord re 
cfo1•s le po rentie ! i m,fl f'11,r ,tes reve ndica­
_; _, ,7 nue la vic,·oi, :' .: : !,, ,-; ,, i1,.-hc f-=: ra 
:;. i: { ·r. T.ous les _ a:•r::: :. .. :---i:-·· ~, ;; µ,,:irr-ont 
,_ ~ \ .... • ,:) · 1 c us, r o ~: r r s !. ,-:. .: : : : .• , , 1 ~ (. .. : , n ~, a 11 r-
&: ~ ·• ~•: re àes!:i~7éf~; ;:-:,, ~;,. ?,. ,;fis,~ du 
. "':· r:i/· ceronr IJtl,~{.,,.- ?t [[·; (:l.~:?.' /1 iC1..15 
· .... ,:[Zr(.-fs. i' 

I: ~ ;1:1c1p~s, des r~~~!~s ~~': ._;.it!1 .. : .... ~ c:: 
ger, r. .-: .. -.:un de noc1~ rù, ;:L:o le -j ,·,.,i, u·:: les 
out!·c.-; :::ie ne pas en tenir compt:: :_:::ris :'ef­
for ~. Gans ie milita ntisme de ch.:io1ie î,)u r. 

( np1i/r,u11;- ,. , ,-~- c :1: .< , 

L' informatio n et l'éducatio1, üe l'opin ion 
per mettent à la foi s par l'exigence et la pres­
sion populaires d'imposer, le jour venu , les 
trans formations décidées - et a ussi par la 
connaissance des obstacles, des condi t ions, 
des moyens et des délais, d'éviter la d écep­
tion et la démobilisation après la première 
victoire politique. alors qu'au contraire, tou­
tes les volontés doivent rester tendues pour 
la compléter, la consolider, la rendre défini ­
tive par les réformes qui concrétiseront le 
véritable succès des hommes et des forces de 
progrès. 

Oui. toutes les volontés de la Gauche et 
de tous ceux qui voudront se .ioindre à nous 
po11r réaliser et pour construire: toutes ces 
volontés réunies, nous le savons bien, ne se­
ront oas de trop. C'est pourauoi, dès aujour­
d'hui. nous devohs reconnaître comme nos 
alliés tom ceux qui veulent mener ce com­
bat. tous ceux q11'angoisse le vide organisé 
oar le régime gaulliste et qu'il veut orolon­
ger. tons ceux qui veulent avec nous orépa­
rer l'ac:tion gouverriementale constructive de 
demain, comme nous la concevons nous­
mêmes, c'est-à-dire dans un cadre démocra­
tique et liumani<:te et pour tirer le plus 
lan?e p::irti des immenses virtualit~c:; du xxe 
siècle. Tous ceux qui. face à ces virt1ialité<:. 
ne veulent s'en remettre. ni aux initi~tive<: 
caoitalistes à ];ci recherche du seul nrofit. ni 
à des décisions ourement technocratiauec:;. ni 
anx conséquences transmises par les m;p·­
chés ou autrement, de oolitiques détermi­
nées hors de nos frontières. 

C'est une politique volontariste a11i ec:;t la 
nôtre, une politique délibérée et arrêtée dé-

rnocratiquement, et pour l'élaboration de la­
quelle les partis, les syndicats, les clubs, les 
groupes de toùtes sortes doivent continuelle­
ment dialoguer, et dialogu,er avec le pays 
pour lui soumettre Jeurs informations et 
leurs solutions. 

Le travail qui commence aujourd'hui ne 
doit plus être abandonné. Je souhaite que 
demain soir en nous séparant, nous char­
gions le groupe qui en a eu l'initiative de 
ooursuivre, en notre nom, ce qui a été com­
me ncé à GRE NOBLE. Il faut que ce groupe 
s' éla rgisse, qu'il appelle dans son sein des 
::omm es qui ne sont pas ici, s'ils acceptent 
-~e nous rejoindre, d es membres de la Fédé­
rvtion de la Gauche D émocrate et Socialiste, 
des svnd icalis tes, des ieunes et aussi ces ani­
m ateÎ.1r s régioi1aux et °locaux que le Maire de 
cette ville nous reprochait d'avoir un peu 
rrop oubliés. 

Je voudrais aussi aue sur des thèmes que 
nous pourrons choisir avec eux, le Comité 
crée rapidement trois ou quatre équipes 
cha rgées . de ooursuivre. d'approfondir, de 
traduire en éléments de programme politi­
que pour la Gauche, les oremières études 
aue nous auront examinées ici. Ces équipes 
ne travail pourront no 1.1 er des contacts, cher­
cher des confrontat ion,. dec; collaborations 
nartout où l'on est anxieux. comme nom Je 
rnmmes, die voir ::ivancer ce programme com­
m1rn dont l'opinion ressent 1e bec;oin et sur 
le<111el on iugera demain le sérieux. 1::i nrobi­
tP.. 1::i solidité des accords et des co::ilitions 
noli1·in11es. Au fur et~ mesure aue cec:; études 
aboutiront à des conclusions sur lec; ooint, 
nni lenr aurnnt été soumis, des réunions. rlec:; 
Rencontres comme celles-ci devront être 
convoquées nour les étudier et oour cons­
truire aimi. pro~essivernent maie:; aussi vitP 
aue oossible, notre contrat pour l'action de 
l'avenir. 

Ainc::i. la Gauche. lec:; oartis. 1es syndic::it<: 
c::<111rnnt mieux auelles action, le, atte-.,dent 
ne111ain. au gouvernement - et ie le rénète . 
nl11s tnt. oeut-être. aue cert::iin, ne le croient. 
Fn ::ittendant, et ce doit être la ol11s h~11t"' 
::irn.bition de ce Colloaue. efforcons-nnuc: en­
<'.emble de bien <'léfinir. f;:ice ::in oouv?ir gan~­
liste lt" ,econil élément de l'altern::itive 0011-
tiqu~. C'est ainsi que nous contdhuerons ~ 
rr>~réer en France une vie démocratique. !'.!::!­

op nro-rr,ec;c;e et certitude de, redressern.entc: 
pt rie<: nrnorèc:: nue nous voulons prénarer 
pour ce navc:; et 001.1r sa Jeunesse. 

(11ifs 000To11dfaseme11ts) 
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A. Salomon 

L A rencontre Socialiste de Grenoble . n'a 
pas l'intention de créer du sensat10n­
nel immédiat, mais a la détermination 

de se livrer sérieusement à des discussions 
sérieuse<p5, ce qui est peut-être, dans l'état 
actuel des choses, une forme subtile de 
sensationnel. 

C'est au cours des « Colloques socialistes î> 

que la plupart des hommes qui ont consti­
tué le Comité d'initiative ont pris le goût 
de travailler ensemble. 

L'ambition qu'ils nourrissaient diffère bien 
entendu de celle des Colloques socialistes 
d'antan, aussi bien dans les perspectives que 
dans le fond. 

Mais les Colloques socialistes, et la Ren­
contre socialiste de Grenoble aoparaîtront 
peut-être un jour comme dec; étapes mar­
quantes dans le lent, troo lent mais indispen­
sable renouvellement de la Gauche_. 

S. Mal1et 

Q
. UELLE est notre ambition ? Elle est de 

commencer à dégager les lignes de for­
ce essentielles de ce que sera le pro­

gramme de la Gauche. Et quand je dis « le 
programme de la Gauche .l), je ne veux pas 
parler du programme à court terme, des pro­
chaines élections législatives, des prochai­
nes manifestations, je veu."{ parler évidem­
ment de la stratégie générale que la Gauche 
va se donner, du modèle de Société qu'elle 
veut établir, de ce que, en fin de compte, elle 
a à proposer au pays. 

L'expérience a prouvé que ce n'était pas 
en esquivant les difficultés qu'il pouvait y 
avoir au nom d'une unité purement factice 
et temporaire que ces problèmes pouvaient 
se résoudre. 

A qui fera-t-on croire que la Gauche peut 
exercer le pouvoir avant qu'elle n'ait com­
mencé par résoudre à l'intérieur d'elle-même 
ses proores contradictions ? 

A aui fera-t-on croire qu'il est possible de 
mobiliser non seulement l'électorat tradi­
tionnel de Gauche, mais encore ces centai­
nes de miIJiers ne nouveaux citoyens qu'il 
nous faut conauérir à la Gauche si nous 
voulons effectivement avoir la majorité, si 
ceux-là ont le sentiment que deux mois ou 

trois mois après son arnvee au pouvoir, la 
Gauche « buttera » sur un quelconque des 
problèmes de politique extérieure ou sur le 
problèm e des institu t ions. 

Quel est le problèm e exact que la Ga uche 
va présenter aux j eunes générations qui , 
dans cinq ou dix a ns seron t la fo rce poli ti ­
que électorale décisive de ce pa ys ? Cette 
jeunesse qui n'aura co n nu ni la G ~1erre d'Es­
pagne, ni le Front Popu laire, n i l ?-. PJ··i<;tance. 
ni le chômage et qui par cons~ç:e;-,t n'est 
pas sentimentalem ent motivée en ~-~-- -~ur de 
la Gauche parce qu 'ell e n'a p::E 0 ·:·r. · cette 
expérience historique et que le~--:--::,,: -:-:-·in ci­
pes et que le vieux langage ne r2--·:·-·-7 ·;:,:us t, 
ses oreilles. Qu'allons- nous lu: i1·. ·' -,: ô":"? 

... Est-ce qu·~ nous sommes Je!,: ,_; :-: . ~;:;Jitè':, 
politiques? J e croi s que les de,;-i: -=;:;.•·- :::e;11ai- , 
nes ont prouvé qu'en fin de cc:,,_.:,;,_. 1,:.- réél­
listes c'était nous. Les réaliste :::, c'e ;t-.2i.-dire, 
les hommes qui posaient le probi .... (:-::.c du pro­
gramme à long t erme, les homm~ ç; qui. po­
saient le problème de la contestat10r: cat10n­
nelle du régime existant sous l'ensemble d~ 
ses aspects économiques, les h om mes qui 
pensaient que l'unité n'est pas en ~oi une p~­
nacée mais qu'elle n 'est qu'un outil au servi-
ce d'une stratégie commune. . 

Il nous imnorte peu d'être fidèl es à un n ­
tnel, d'être fi<ièles à un vieux langage-

La phraséologie de Gauche a trop souvent 
couvert les pires oratioues 011portunistes 
pour qu'elle soit auiourd'hui ooér~nte. . 

L'esorit de Grenoble . c'est le rrfus de lais­
ser à la technocr;:itie et au capitalisme 1e m o­
nooole de la morl ernité. 

Ce Coilooue n'ec;t oas un-~ opération tacti-. . 
que. 

Mais en revanche. ce Co1lon 11 e pc;t une 
nouveJle facon de faire rie l ::i nolit·inue : for­
mer des <lizaines de mill ierc; rie citnvenc; à l;:i 
ron<:rienc.e des orobl~rnec; de la SociétP clans 
laauelJe ile; vivent, faire n::.1<:c;er dans le l~riga­
l!e oolitinue ]'exigence <i.e 18 nüion::.ilit~. des 
rohé<:ions. de la logiaue. et. ?i oartir ne là. 
ile l'intransigeance, car on ne neut être in­
transigeant que lorsque les oroblèmes ont été 
précisément étudiés à fond. 

G. Servet 

L 'OBJET de cette Rencontre n'est pas la 
recherche facile d'une unanimité. El!e 
est, au contraire, l'étude approfondie 

et la recherche de la divergence pour la le-



ver par une véritable solution trouvée en 
commun. Nous n'avons pas d'autre concep­
tion de l'unité de la Gauche et l'importance 
des problèmes en cause ne nous autorise pas 
à penser qu'il suffira de cette première Ren­
contre pour parvenir à la solution des pro­
blèmes de la taille de ceux traités dans ces 
Rapports. 

M. Paillet 

J
I Interviens ici en tant que _ représentant 

de la Convention des Institutions Répu­
blicaines, qui est elle-même l'une des 

trois composantes essentielles de la Fédéra­
tion de la Gauche Démocrate et Socialiste. 

1 u_:1 p/a11dissu11e11/s 1 

A ce titre, je me réjouis très vivement et 
sans arrière pensée de ce gui se déroule ici 
aujourd'hui. 

Je m'en réjouis parce qu'il s'agit pour moi 
de l'une des conclusions d'un combat (et 
j'en prends à témoin un certain nombre d'a­
mis qui sont ici ou ailleurs) que nous avons 
mené en commun par la parole, par les 
écrits, pour une rénovation de la pensée de 
la Gauche dans ce pays. 

Nous n'étions pas si nombreux, en 1958-
1959, à dire que la dimension européenne est 
essentielle. Cette idée aujourd'hui, heureuse­
ment fait son chemin. Si aujourd'hui, on pose 
le problème de la dimension nationale, de 
de l'effort socialiste, cela ne peut qu'être 
agréable à tout le monde. 

Je m'en réjouis aussi parce que l 'on ne se 
contente plus de poser le problème du socia­
lisme sous un angle théorique, en faisant 
référence à des textes - comme c'était le 
cas naguère - à des textes d'il y a dix ans ou 
cent ans, mais en rapport avec des problè­
mes de structures, avec des problèmes réa­
listes. 

Je m'en réjouis parce que l'expérience so­
viétique aidant,· on a pris en considération 
l'importance du phénomène technocratique 
et bureaucratique. J'ai eu la grande satisfac­
tion d'entendre tout à l'heure que l'avène­
ment du socialisme démocratique, tel que 
nous le souhaitons tous, est un problème qui 
fait non seulement entrer en ligne de comp­
te les structures du capitalisme, que l'on ap­
pelle parfois le néo-capitalisme, notre prin­
cipal ennemi, mais aussi un certain nombre 
d'analyses et de réflexions qui concernent le 

régime bureaucrati que, le régime tech noct'él­
tique, qu'nier quelques µ1onnie,·s essayd1enc 
de mettre en exergue et àont je vois qu 'au­
jourd'hu i l'impact est largemen t pn !> en 
compte par vous. 

J e m'en réjou is également sur un problè­
me encore plus di[1H.: Ile, à savoir que naguè­
re, il n'y ava it pas de rértexion imutu t1on­
nelle et que la théorie largem•;:!:~ admise, 
c'était que l'E tat dépérissant, lP.s •wirxistcs 
n'avaient pas â se préoccuper de<; tx·;_;\,kmes 
institutionnels dans la mesu;:c c--'Î, ~:~lo n la 
parole bien connue, l ' 2d1Y'~,;:'.',.r?c:•:;r, :les 
choses succèderait au gC'i. -.·-.:· •r· :- ._ :;·_ ciec: 
hommes. Quand j'en ten ds, ·.:· -~ -::Ji • i 
l'heure, un certain nom:i:-.:: . ~: ·.,e.~·~:'.:i.qs 
(dont j e ne partage peur-ê:.c.::: .•. ')•~c•~s .'. 2S 

vues, mais dont je partage 1:- _ ~ . . ,. ,.r.~ :~1:..1-:: .l 
portant sur l'importance p ji.:.:· -~ -=; ,,~c;,1;:_ tcs 
des questions institutionnellei, ,_ ;_ Je :a ré­
flexion, même constit utio.~nelie, j ::: ülC dis 
qu'il y a un progrès considérab.e ;;ccompli 
dans cette sociét é dont ne peuvent que se 
satisfaire ceux qui, obscurém ent et isolé­
ment ont naguère combattu po ur qu'au 
moins, cela soit pri s en compte da ns la 
réflexion de tous. 

De même, je crois que des réflexions très 
utiles ont été faites sur le m odèle de Société 
qui pourrait fondamentalement permettre 
un rapprochement ent re les uns et les autres, 
au-delà d'une sfrie d'accords diplomatiques 
dont nous connaissons la précarité. 

Enfin, je voudrais dire que tout cela n 'est 
pas indépendant d'un certain nombre d'ap­
préciations sur la facon dont toutes les for­
ces de la Gauche -:· j e dis bien « toutes », 
sans exception devront concevoir leur 
convergence, afin que la cause que nous r e­
présentons les uns et les autres ici ou là, 
selon telle ou telle formule de collaboration, 
de coopération ou d'entente, parvienne à des 
résultats sur le plan des élections, sur le 
plan de la formation du gouvernement , sur 
le plan de la pérénité d'une action de la 
Gauche unie. 

Le fait est que nous allons au devant de 
batailles immédiates. Le fait est que nous de­
vrons savoir combiner le combat immédiat 
qui nous attend et le délai de maturation-qui 
sont nécessaires pour que la pensée parvien­
ne à donner des résultats, à porter des fruits 
comme nou s l'entendons. On ne met pas les 
situations en bouteille. Cela signifie qu'il ne 
faut - et je pèse mes termes - ni se borner 
à une t actique sans principes, n i définir dei; 
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principes désincarnés, en dehors de toute 
préoccupation d'action immédiate ou èI 
moyen terme. La conjonction de ces deux 
préoccupations, et cette conjonction seule 
est une action politique véritable. 

Cela dit, je voudrais enfin vous transmet­
tre le salut de Francois Mitterrand. 

François .Mitterrand m'a indiqué qu'il ap­
précie comme positifs les efforts qui sont ac­
complis ici, comme d'une rnanièr<:' générale 
tout ce qui peut contribuer au renforcement 
de l'unité de la Gau che et à l'élaboration des 
idées créatrices qui inspirero:-;t 1' t!rgc nt et 
indispensable programme (\è: guU\'f!~n ernenL. 

L'unité des forces rér·_, t,' '. ,::a!0 ,.:'. , d-,: pro­
grès a été l'un des ax<:'s- : i - - _. -.: ::-:--,·10:; '·,.,: nri ­
sidentielle; elle est !'1~1 .·-. -_,::::.:·. ·-~: _:·-. ·:·;·, . 
tiels de l'action qu 'il ·2c · • .... :· .' .. ::,;1 --~:·. 

Dans le dàmaine ck >·: · c-: ... , · '. ;_ x.•-
gramme, dans celui .. : ~ ' . .: , ··. __ ::"', 1·t •.i-.1 
combat électora l et da ;; ., · -: · , .. ~ \,;,_· a,1 
point d'un gouv2rnem.~:- ! .. · .,: ~ --;, des­
pas en avant déc \:;ifs s0 ~'. :- 1 ':<. ;~t·'.:: ,tc­
complis. 

Cette convergence C: i"' ::; 1.: ~• .. ·'. :, (]o it Jtre 
maintenue; et ren forcée . et la ~c: µré-;c:1tation 
ici de la Convention des Tnstitu~\ons ?épubli­
caines n'a pas d'au tre sens. 

R. Bonety 

N 
OUS sommes, dans cette Assemblée, un 

certain nombre de syndicalistes appar­
tenant au Bw-eau Confédéral de la 

C.F.D.T. mandatés officiellement par ce Bu­
reau Confédéral, et un certain nombre d'au­
tres appartenant à des Fédérations de la 
C.F.D.T. ou à le,urs Unions départementa­
les. 

Avant de donner quelques essais de répon­
se aux questions qui ont été posées par les 
Rappoateurs aux syndicalistes présents dans 
c;:tte Assemblée, il est nécessaire que je pré 0 

cise le sens de notre présence. 
Nous sommes à la C.F.D.T., profondément 

intére:;sés à toute une recherche en cours 
qui ne se contente plus de poser les problè­
mes socialistes en termes de mieux-être pour 
les travailleurs, mais qui s'efforce également 
de les poser en termes de responsabilité. 

Partant de cet intérêt ou de ces recher­
ches, et de même que nous étions présent au 
dernier Colloque socialiste, nous avons pen­
sé qu'il Pt.ait nécessaire qu'officielleme;1t no­
tre Confédération soit présente dans cette 
enceinte. 
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2/1 CARACTERISTIQUES DE LA SOCIETE NEO-CAPITALISTE 

i2 

gauche 

traditionnelle 

et gauche 

moderne 

S. Mallet 
• La p lanification privée des grandes entreprises ou la subor~ination de la plani­

fication publique aux intérêts de celles-ci a pour résultat de sacrifier en p~rmanence 
les investissements publics à long terme aux intérêts à court terme fondes sur la 
consommation immédiate. 

En même temps que les limites du néo-capitalisme apparajssen_t mieux sur le 
plan économique, le développement de la technologie, de la qua11 rycat10n cu_lt~relle et 
technique des masses · renforce pourtant chez celles-ci la volonte de part1c1per aux 
décisions qui les concernent à tous les ni veaux de celte décision. 

Or le néo-capitalisme maintient clans le domaine économique_ des str1;1ctures auto­
ritaires de décision el est en train de transférer celles-ci au domame politique. 

Ainsi la Soci~té néo-capitali te ne satisfait aucu·n des principa•.ix b~soin~ psych~­
logiques de lï10mme n, octcrne, ck ces besoins sur lesquels se tont les hb~rtes huma!­
nes, le bes<.•ir; d.:! s..:c'c.!riU peur _lu.i. sa famille et pour es semolat-.les, l-:! besom ~e parti­
cipa tion J"l:):--.,. ;_•i.;:-: -ic·c- ~-, r J-..::m,els il réalise sa vie, l'ang,, 'su; L:, !endemam et le 
sentiment _. o: , ,..._.;;,_,:-i,•:.; •~0 ,·-:-,_,~•:, J ans les grandes Sociétés oc, '~l::-;•i•ales ne peuvent 
être con.i:-:: . • ·-:::: ;-;:· }-. ..: .. ::;.•0s;:2'.)r1 ,i•:;,b jets de consommation. 

--- ·-· . . - - ------

M, Di.Pie. f. - : 
w "Cne .. ,i · . -~.; .., J. ;1,-.;'.ie dans le néo-capitalisme contc:np0.rnin dit que si 

l 'Occident <?::.L - --v·· .. ,:qu-..! c 'es t parce qu'il y a une division da pouvoir politique 
et d u pouvoi, ,· ·: ~-::,· . .i(Jt!e, iP.:, :!eux ne sont pas dans les mêmes mains de telle sorte 
que le pom·o;:- (..,. 1•.;m1,,J.L1 •.: 1~;i t un contre-pouvoir. C'est toute la thèse de Raymond 
Aron. Ii y a be2uvJ.1p d'illusions dans cette thèse. D'une certaine façon les pouvoirs 
sont dans deL:x main!> différentès, en ce sens qu'il y en a qui tirent les ficelles des 
autres. C'esr 1:1 séparntion de la marionnette et du montreur de maiionnettes. 

Dans les é tats occidentaux le pouvoir tient en partie du suffrage populaire. Certes 
il tient en partie d'ins titutions démocratiques, mais il vient aussi, et très largement, 
des puissances capi ta listes e t de l'argent. 

Il y a au fond deux bases des gouvernements des états occidentaux : l'argent et le 
pouvoir populaire. Ce sont en réali té des états plutôt démocratiques. Un des Comités 
locaux a reproché ce terme. Je n'y suis pas particulièrement attaché. Je crois qu'il a le 
mérite d'exprimer assez clairement la véritable nature du pouvoir. Et pour que l'on 
passe d'un état plu tôt démocratique à un état vraiment démocratique, il faut instau­
rer le socialisme. 

S. Mallet 
• Rendons lui, à cette gauche traditionnelle, un hommage. 
Dans un certain nombre de grands pays occidentaux, la vie parlementaire, les 

élections, sont principalement l'occasion de manifester au grand jour la corruption du 
tissu social. 

En France, et grâce à la gauche, elles ont toujours eut un autre ton. La gauche a tou­
jours fait sa campagne en faisant appel aux bons sentiments, aux sentiments nobles, 
et, du même coup, elle a obligé la droite à en faire autant. 

Le malheur est que les bons sentiments ne font pas plus de bonne politique qu'ils 
ne font de bonne littérature, que dans la pratique, les élus honnêtes, généreux, de la 
gauche se trouvaient souvent, brutalement confrontés à des problèmes qu'ils n'avaient 
pas prévus, à des problèmes surtout que leurs électems n'envisageaien-_t même pas 
C'est ainsi qu e, lors des rares occasions où la Gauche s'est trouvée au pouvoir, elle s'est 
trouvée assez rapidement prise dans des situations de cette sorte et, à ce momen t-là, 
impuissante, elle se mettait à faire finalement la politique du système capitaliste. 

Les hom mes qui ont pris l'initiative de ce Colloque sont de ceux qui depuis des 
années luttent pour adapter la pratique et l'action politique de la Gauche aux réalités 
de la France. 

De leurs études ils n'ont pas tiré du tout la conclusion qu'il fallait jetêr le socia­
lisme par dessus bord. Et c'est peut-être aussi une caractéristique de cette Gauche, 
c'est son affirmation de la valeur du socialisme pour une Société économiquement 
développée. 



B. Vennin 
. • La. rencontre de Grenoble doit effectivement rejeter la phraséologie r évolution­

naire, mais pas pour adopter un réalisme technocratique. Sur ce terrain, les travail­
leurs préféreraient faire confiance au capitalisme, qui a fai t ses preuves! 

2/2 LA TECHNOCRATIE 

l'antidote: 

la démocrr1tie 

S. l\.fallet 

Q Nous ne sommes pas, pour noire part, cle ceux qui nous effrayons sur les danoers 
de :•~chnoc ralie qui seraient inclus dans Je progrès technique lui-même. 

0 

:1 ,.- :;i :-n ce moment, en France, 1m c,o ·tain courant romantique qui tencl à jeter 
d .. :- · " 1-.:!eme sac le p rog::- ' -: inclustr id ,~,_ ,cch.nique et les formes autoritaires de la 
h.,--·:-~· -•(·!·:1:.î_e . 

. r .• -. ,e c.:-ovons pas cm ·:1 ex iste e:-. !'', '. 0 -1~, technocratie si ce n'est une simple 
r,1 , .. · • .:r ;;- exprimër k • .- : . actèœ efI" .- ; : .•,y:::nr de plus e~ p lus complexe, de plus 

· · .. :1:~ique des qu~~:,t:r :s politiç_,,·.:·: .: ·.: ~:ne soc iété oü l 'économique et le poli­
.·• ~c11~ plu s qu·u:,. L,1 •echnocn:f.;_,, · -,_ ,.-11s-nous, ne devient un danger que 

i,~:,; oroèlèmes de 2es,;on écha1:,·;:.-c- , ,·•'t•Y c itovens, lorsque ceux-ci n'ont pas 
=0~•:r !eurs pro1;;•.~:: affaires. ' ' 

, .. ·-· 

· ., :: 1t•do te à la tee·( 7" -:icratie, c'est ;)C ~ · ,.:-émenL la démocratisation de la vie 
p,1,1 ,.~.-. ": c:.~onornique, c'es t la possïtnli.té 1, lr , l l" les masses de par ticiper aux grandes 
dfr .< 0·13 à partir d'une ï:-tformation va lahle. 

Jl . Phiii~ 
Le socialisme est humaniste et uni verse!. · n exprime un respect de l'homme et 

un sens des valeurs morales fondamentales, qui s'exprime à chaque instant par une 
réponse aux questions qui se posent ici et maintenan t. Or, · pendant trop longtemps, 
nous avons continué à répondre aux questions qui s'étaien t posées avant-hier e t ailleurs. 

Le monde s'es t transfor mé. Aujourd'hui nous avons à faire face à la nouvelle révo­
lution industrielle caractérisée par un progrès technique considérable, par l'auto­
mation qui se généralise de plus en plus dans un cer tain nombre de pays, qui p ermet 
aux Etats-Unis, à un moinde degré à l'U. R. S. S ., de ·prendre sur les autres nations 
une avance considérable. 

Notre socialisme doit ê t re une prise de conscience des problèmes du monde 
d'aujourd'hui. 

Ce qui m'a réjoui c'est que dans les rapports de ce matin j'ai enfin trouvé cette 
p r ise de conscience. J'ai enfin trouvé cette é tude sérieuse. 

On peut discuter de telle ou telle affirmation, de telle ou telle conclusion, mais non 
l'esprit de réalisme technique, l'esprit de corps à corps avec les problèmes à partir 
des valeurs éthiques de civilisation qui nous anime. 

C'est la première fois que je l'ai trouvé véritablement exprimé. E t après avoir 
en tendu parler si souvent du danger de la technocratie, j 'ai le sentiment aujourd'hui 
que notre colloque, pour la première fois , a essayé d'être capable de ·pallier ce danger, 
car on ne démocratisera les technocrates que dans la mesure oü, en m ême temps, on 
-;aura techniciser les démocrates et les am ener à parler des questions sérieuses dans 
les termes où ils se posent aujourd'hui. 

2/3 LA TRANS If ION 

le 
boomerang 

Comité local de Grenoble 
• Ayant pris le pouvoir politique, un gou vernernent de gauche va hériter des pro­

blè mes qui ont permis qu 'il y accède. Etrange effet de « boomerang » . .. Il aura non s~u­
lement à trouver la solution aux problèmes sur lesquels le gouvern~m~nt de drm~e 
es t tombée, (inflation, balances commerciale et des paiements défic1tair~s, monnaie 
affaiblie, crises de reconversion industriel le, chômage etc.), mais encore, il aura à les 
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sens 

de la 

transition 

problèmes 

du 
parsage au 

socialisme 

régler malaré et contre les capitalistes détenteurs du pouvoir économique. Qu'elle soit 
« discrète ~u déclarée », l' « agression » des forces hostiles politiques ou économiques 
n'a qu'un objet clair : faire échec à toute politique qui tend au socialisme, même si 
elle vise à redresser la situation économique. 

S'il y a « voie de passage », elle est étroite. . 
Il importe donc, qu'un gouvernement socialiste - qui n 'a pas Je l?ouvoir écono­

mique sur les firmes du secteur privé - se donne les moyens de les onenter dans Je 
sens du « proje t » socialiste. C'est , à notre avis, dans cette perspective que doivent être 
examinés les rapports entre secteur public et secteur privé. 

G. Servet 
9 Tl ,,s, ~u'"!-taté que la marg~ <le liber té à'ur1 :çc~:vo;;:- f:"cialiste sera faible au 

début. To!..ls J.o -; :·,:pr:0rt3 di;;cn t : tou t au il.ébut (]';_,_,~ ':!::.;:-~,:-:,:·,~.::·; ~:.-:,ci;:,J iste, ne vous faites 
nas d'il'i.:-' · ': ,.,_...,,·ve;-nemcnt c;,1\ p0~-ter~. 11:---:- •;:: .. ,,,:"·~.-,!;r..-; · ',r .. è·,-a qu'un degré de 
libené l:-1,è ,_.·,·-~ -:: :')1 c o ; 1p, et ··0c•1: ,:-:: .-:1:)'·c,, -,r; ,- ... _,: ··-;,;i•:, . .'ot re confiance, il ne 
pourr2 , - -- · . ·;· 'i'.1'.; r ie•1 f·i. r ,-..: ~--. -,. ''.:·-·-ï ,,_ i·~ ··'.,: :;,\ée que les degrés 
de Jibe. ~,· r: -. · ·-:··: ·s "''" débi.:;t , c:- •::é: ;-•:_'07 ,, .. ·. ~- -···,:- ·---r:, 0 

:· ,-· :;-rrogressivement les 
élargir '-'·· - · • -~ . on se d -:-.•c •.~. ;~., -·.•· .. ·.:•:- ,0 • · ·• . .-.- : :-.c •;1 r 1.::,: t i0n ultérieure du 
social ism..:, < .. ·- ·-·:: :-;t parrng·~-' r:'.f: -;;. ',",·•-: tr~,., >-·;:·'.·. ' ~., r:--:seri1ble des couches 
sc ciales q ' ,. · · . ·.~r,se de ce -:-;c,:1v.0.--· .• ::.·., ·;, ~•r_,--~ :.:-,·.··: ë:·•,, r:vcms-nous une chance 
de. consen·tr · : • · · · •. r, ·aase - so::- --e~ ,.'.: ;, ·s,(,ë''3:- .> <::)::>,::'._~ ; c. qï.;l sera la seule force 
du gou· ·en~er!lé.!": . - -,::~:::'ste en ques~:·"~. 

l!ne po::·,;,:;_,.:, sociaiiste voudra, tot:t de s,.;itc, satisfaire! m;.eux qu'ils ne Je sont 
les besoins de no;; con-;itovens. 

Mais , au nom de quoi a llons-nous trier ces besoins? Nous sommes nombreux à 
penser que ces besoins sont orientés, sin on préfabriqués par la publicité. On pour­
rait d 'ai lleurs en discuter. Il est peu probable qu'elle joue un rôle créateur aussi fort, 

· mais ou nom de quel droit infléchir notre comportement de consommateur à tous, 
puisque le socialisme est aussi une société d'hommes libres. 

Dans ces conditions, c'est une dialectique compliquée entre le niveau culturel et 
son impact sur les structures de nos consommations, le contrôle de la publicité et la 
modification progressive des consommations qui vont nous pennettre d'arriver vers 
une société plus communautaire, où les relations des hommes avec les hommes soient 
soumises, autant que possible, à des critères autres que ceux de l'économie de profit. 

Mais nous irons lentement tant que nous n'y sommes pas parvenus. Quels critères 
voulez-vous prendre ? Pour le moment au moins, recherchons. 

Notre hypothèse de situation est qu'il n'y a pas de modèle de socialisme. 
Nul ne sait ce que c'est qu'une Société socialiste pour pays avancé, et la chose est 

même tellement triste que lorsqu'on s'interroge trop sur certains aspects du modèle 
prooosé par les Sociétés socialistes, on casse Je modèle, on casse une image, on brise une 
r éférence sans apporter de substitut. On casse peut-être une des formes de l'espérance. 

Geste dangereux qui ne nous sera pas pardonné, nous le savons bien. 
Nous ne pouvons •pas raisonner en pensant à un proche effondrement du capita­

lisme. Nous ne pouvons pas raisonner avec l'hypothèse d 'une mutation révolutionnaire 
de tvpe soudain et violent. Dans ces conditions le mouvement sera progressif. 

Si le changement est progressif, cela veut dire que tout ne changera pas tout de 
suite et que le comportement de nos concitoyens et de nous-même évoluera lentement. 

L'anpétit de bien-être en société développée interdit à un pouvoir socialiste l'hypo­
thèse d'une restriction importante et délibérée du revenu national à partager. .. 

Par ailleurs les échanges mondiaux sont de ·olus en plus indispensables au dévelop­
pement économique. Deux chiffres : C'est en 1950 seulement que l'on a retrouvé, en 
valeur, le niveau de commerce mondial, d'échange mondial de produits qui était celui 
de 1913. Mais depuis, en quinze ans, le volume des échanges mondiaux a triplé. 

Dans cette situation s'impose immédiatement la conclusion que la Société socia­
liste en pays développé se fera sans toucher à cette dépendance du commerce 
extérieur, contrairement à tôutes les expériences historiques connues de construction 
socialiste jusqu'ici: et ceci fait peser sur Jaconstruction socialiste en pays developpé 
des menaces tout à fait nouvelles et jusqu'à présent non explorées par la recherche 
socialiste. 

Seulement, puisque nous ne changerons que lentement et puisque nous resterons 
'>oumis à une forte masse d'échanges mondiaux, effectivement au début les cbange­
_ments seront peu apparents. 



déraciner 

le 

capitalùme 

Et tout" le problt!me des voies de passage au socialisme, est justement de profiter 
de cette phase pendant laquelle les conditions économiques et sociales, la vie de chacun, 
le degré de sa participation au pouvoir poli tique central et local comme au pouvoir de 
son entreprise, changeront fort peu. 

J. Dru 
• Si nous voulons qu'à partir d'un certain nombre de transformations une voie 

soit ouve rte vers cette Société socialiste, il est indispensable de concevoir des moteurs 
internes de ces transformations. 

Que nous propose-t-011 comme moteurs internes de ces transformations? 
Ce sont surtout des mesures techniques, m..:sures qui cons is tent. à faire progresser 

la natio na lisa tion par l'appropria tion de l'autofinancement, par exemple. · 
On a déjà imaginé un certa in nomb1·e de mécanism es de ce type. Ce n'est évide­

ment pas s u!Tisan t pour que s 'amorce un mJ uveme nt réel e t pour que la société 
indus trielle française progresse effecti vem ent cla ns le sens clu socialisme. 

Pou r n : q ui es t de la nat u ·-.: du so~ia'.i, ,:1;_-, la plu pa rt des gens qui vivent clans le 
m oLl\"ernen i !"ocialis te res ccn! Drn[onclérne-n i : · . · x h~-s à l'analyse de type m a rxis te de la 
Socié tc' c::, · :·.: ,•~ ; ils penser; ·.: u'i l est to i ; ·,.,_, ffa i que tant qu'on ne dé truit pas les 
rac ines --~-.:- 1 ~: :· ;ssancc capi L:-.• ~c les t r::i 1 , -· •. , .-!ons ne sont pas faites, e t que toutes 
les 111~.,: ·; · ' .- : _ _ : ·!..l,·a ien t pt, L-'. ·, p ri se p;•· · : . . ·t: rnement de bo nne volonté peuvent 
êt re n.•,:··- . '. ·:· lè 1ion . L ·· c·, ,i ta lism c ,- - .. • . ,. ""len t de ressources, il a des capa-
cités ,. : ., ~ , . ; ,·· ,-uffi san h":c -our ,1, s ; 1,• , .. ,1i-.:su res qui. au départ, pouvaient 
app:::r~ ·c;,ures cl~ :.::~ ··. c tè rc sc;c;·, -, .. ,r-~mc cela a é ié le cas pour les na tio-
nalisa.' ,.- ' : ·. -· ::-, libén:ition :tr exemnl~-

rl e< . .. , .. t no tre a 1·is, ,:usolumen1 inc1is µ.::.1 ,~::iblc de s 'aLlaquer aux racines de 
cet te p ;_;;s::.'., ·::2 capi laliste. 

2/4 L'ADHESION POPULAIRE 

socialisme 

et 

modération 

la 

confiance 

-/ina11cière 

J. Dru 
• Lorsqu 'on loue la mocléralion, le r éali sme des mesures q ui sont préconisées ou qui 

sont du moins profilées clans les rapports, je m e d emande si l'on ne commet pas une 
grave eITeur d'appréciation . 

Ou bien ces mesures s'attaquent effecti ve me nl aux privilégiés de la classe actuel­
lement dominante, et clans ces conditions, quelle que soit la modéra tion qu'on y mettra , 
on assistera à ce type de barrage dont il est question clans l'un cies rapports, à l'évasion 
des capital\,'<, on assistera à toutes les manœuvres visant à la dé térioration d e la balance 
des paiements. 

Ou alors on estime que la marge de manœuv1·e est très faible. On essaie de gagner 
du temps, mais rien ne prouve qu'en cher chant à gagner du temps de la sorte, on 
avance effectivement vers la transformation de la Société. 

Ce qui est certain dans ce cas, c'est qu' il n'èsL 'Pas poss ible de garde r la confiance 
des masses populaires. Alors on se prive du soutien populaire et l'on a la quasi certi 
tude qu'on sera tout de m ême prisonnier d'un certain nombre d'impératifs, pour ne 
pas provoquer la fuite des capitaux pour ne pas dé tériorer la balance des paiements; 
pour ménager finalement la monnaie e t le bien-être et le niveau d 'expansion désirable. 

Sur ce plan, quoi qu'on fasse, la confiance des possédants ira toujours à un Gouver­
nement conservateur et non pas à un Gouvernement populaire qui continuera à affir­
mer sa volonté d 'o·pérer des transformations au dé triment de la classe possédante. Si 
bien que ce type d'entreprise est voué nécessairement à l'échec. On ne gagnera rien, et 
toutes les précautions que l'on prendra ne sauveront pas cette entreprise. 

R. Fossaert 
• Parmi les réactions financières que la gauche peut rencontrer en accédant au 

pouvoir, il en es t une qui ne sera pas le fait des forces conservatrices, mais qui peut 
provenir de ses soutiens, même les plus fidèles. Elle trouve sa source dans cette 
partie qui est la moins raisonn.able de l'être humain - son porte/ euille. Les ouvriers 
les paysans, les gens des classes moyennes dé tiennent presque tous quelques réserves 
financières aux chèques postaux, à la banque ou à la Caisse d'Epargne. Si, par un 
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et 
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effet de panique, ces fonds sont soudain emp~oyés_ en J?eu ~e semain~s ou de j,our~, . ils 
peuvent exercer sur l'économie une pres s10n 111flat10nm~te_ certame, car 1 ad,d1tion 
de ces résen,es souvent modestes représente une masse tres 1:ffiPo,rtante. ~ous n a".ons 
pas le droit d'ignorer ce risque. Nous devons savoir_ que ceu:--la memes qw pourraient 
ètre les soutiens électoraux de la gauche, pourraient pa_r ail~eurs adopter, sa:1s penser 
à mal, une attitude contradictoire et « prendre des precaut10~.s » en se d1sa~t p~r 
exemple : « Les bourgeois ne vont pas aimer que la gau,che s 1!1stalle al:, poi:voir; ~ls 
vont se défendre et les prix vont monter; il vaut quand meme mieux que J achete mam­
tenant » . 

La gauche ne doit donc pas setùement s'appêter à rés~ster <.t~ « mur d 'argent », elle 
doit aussi se soucier d'acquérir et de garder la con.fiance f inanctere de ses propres sou­
tiens. 

J. Dru 

G ;: •·.;~ --~;~ r;1a~. cl:1;-?s !es n• r ports, de la nécessi té r'.':..rr s -, ,.;.tien populaire pour 
réaJi.;,._ .. · .· :: · .-.:~. 11c'11b,c de ri.formes ci.e structures. 11: . .'c. :'~ i une référence sans 
app,0,' . . · .. :: ,_ . 1 . C'11 ne voit ;,-:~ que ile est la con tril:· ~: ti::,,. ' ~, masses travailleuses 
à C é, _ , : •• 

o-. •:'. : :; :- ~:,,, ..:iu'i: ;:,"è ::i.écessaire de promouvc•· ·. ~:: .:::spèces d'expériences-
tesLs. ; · ~. ,; .' · .· ': :e që:e ce'.lë: -ianière cle concevoir :c< ::;' -,:,r;::: ne fait pas appel à 
b pc1, •. :-- • · :-- .···s n.n-ailk:.rrs et i'on agit de rnén.,e ("_·. :,: ~or~qu 'on demande aux 
t:--avai li1=,~ · .,·,,·. cc11fiance à ce.,,x qui sont appciés it gJuve,·ner parce qu'ils ont 
d :.rn~ 1.-u·: ::ic-,-~_.:; üil -:-crtam nombn:: de pro jets de t,ansformatio:a. 

Ce:k ,:é. v,u · p::is ê!'re accepté pa. les travailleur s . Cela ie peu t d'aufylnt moins 
qu'ils n 1~ vv ,_,·: t pas de transformation immédiate, qu'i ls ne voient pas de changements 
imµormnts, et, i juste titre, réservent leur oppinion, res lenl méfiants. Je doute fort 
que dan · ces conditions ils puissent accepter une politique des revenus comme celle 
dont il a é té question tout à l'heure. 

2/5 LES FINALITES 

16 

objectifs 
du 

socialisme 

B. Vennin 

• Sur ce point, les finalités de l'humanisme socialiste proposées paraissent bien 
insuffisantes. L'économie de marché capitaliste est largement tournée vers la 
production de biens futiles dans une société de consommation. L'économie socialiste 
suppose la mise en évidence et la satisfaction par priorité de besoins collectifs et de 
certains besoins individuels fondamentaux auxquels la société d'abondance ne répond 
pas. 

Or, ces objectifs doivent très largement bouleverser les mécanismes économiques 
en particulier ceux du marché. A la limite malgré les précisions et correctifs techni­
ques indiqués, le rapport donne l'impressionqu'ii! s'agit seulement de substituer un 
meneur de jeu de l'activité économique dont les préoccupations sociales• seraient plus 
évidentes, à d'autres meneurs, capitalistes parce qu'on sera plus efficace. Or le meneur 
et les règles du jeu doivent certes changer, mais parce qu'il s'agit de modifier complè­
tement le sens, les fins du jeu. 

Dans le développement d'une économie socialiste planifiée la satisfaction des 
besoins des couches socio-démographiques exclues de la répartition primaire des 
revenus, la satisfaction des consommations coHecti-ves, doivent nécessairement avoir 
des répercussions profondes sur les modalités de la croissance économique sur les 
méca_nisme du marché . : une ~art croissante de la production sera soustraite du jeu 
classique de confrontation de I offre et dela demande; pour les fabriques de produits 
_pharmaceutiques, de livres scolaires. 



pour 

,me civifù11tio11 

industrie/le 

cinq grands 

princ~/Jes 

J. Barets 

~ Si l'appareil de l'E~at_ a pour objec'.if _pri?ritaire _la maximisation économique 
o~ 9eve~oppe_ ~me contrad1ct1on entre les obJect1fs du citoyen de base, qui pense à 
r e~l1ser 1mmediatement un optimun de con sommation et les objectifs des responsables 
qm p_ensent,_ eux, ~ une maximisation de }a ;Jroduction à _long terme et privilégient de 
ce fa1t, les mvest1ssements par rapport a la consommation. 

Or la fonction de responsable ou de citoyen de base conduit à une différenciation 
curieuse des motivations en ce domaine. 

Il y a une lutte de fonctions que masquait plus ou moins la lutte des classes. Cette 
lutte de fonc tions es t très grave pour le destin humain, et je crois que nos modèles 
futurs devront en tenir compte . 

On p eu t donc énoncer la proposition suivante : 
- la max,misa t io n économique , qui cons ti tue la première -phase du socialisme dans 

u n pays semi-déveioppé, tencl à ê tre remplacée par un autre type plus complexe 
de më,xi..mis::itioa dans un pays ir.clus tria lisé. 

- fau te d i:! modèles nouveau,; de maximi:-:ation . . 1.a lutte de fonctions intervient obliga­
toirement en:rc le désir de maximisa tion tk c0nsommation et celui de maximisation 
de l'üwest 1s.,:eme::t , pou r que ~misse s'expr·:· ·.' ;- dans un dialogue les difficultés et les 
d;stm·sior.s en t·~-: ·c gouvernen,ent des hor.c. - ;c , •"I l'adminis tration des choses. 

On i::::-L'. 1 ~- -:: t.1 fait que •'insuffisanœ c:,, , ·:,c1e1e capitalis te, comme l'insuffisance 
du m od~~<' f:-: -.: :!:-Iè c'est ck nous prnpos1:.: · · _,. · société industrielle là où nous vou­
d rions trc:..1·--::· _:,a: :i\'ilisation industriel!.::. 

G. Martinef 

0 Aprb avoir relu les différents rappor ts , je me disais qu 'au fond il n'est pas 
difficile de fixer les cinq grands principes- car j'en vois cinq - qui doivent com­
mande r aujourd 'hui une politique soc ialiste e t aider à la construction du programme 
socialis te. 

Le premier principe c'est celui de l'extension du secteur socialisé au détr iment du 
secteur capitaliste. L'on peut trouver des formes différentes de socialisation, des 
degrés différents, admettre que pour toute une période tel ou tel secteur ne ser a pas 
touché, mais n'est-il pas vrai que les forces socialistes ont progressé dans le monde 
entier, au détriment des forces capitalistes durant ces dernières années ? 

Deuxième objectif : planification, non pas à la mode actuelle c'est-à-dire empirique, 
fondée sur les tendances actuelles du développement économique, mais liée à toute une 
conception de vie, à toute une conception de civilisation, à un certain nombre d'objectifs 
poli tico-sociaux. 

Troisièmement, restructuration du cadre industriel français par des regroupe­
ments dominés par le secteur public. Ne posons pas nécessairement, au départ, Je pro­
blème de la nationalisation de l'ensemble des éléments regroupés dans ce cadre. 

En quatrième lieu restn1cturntion aussi de l'ensemble de l 'appareil du crédit, parce 
qu'il est évident que sans la possession corn plète de ce moyen, une politique de plani­
fication est vouée à l'échec. Et à ce propos le problème des banques d'affaire qui a été 
soulevé dans les rapports est un problème essentiP~. 

On nous dit : « Les banques d'affaire n'ont pas l'importance que vous croyez ». 

Nous avons une certaine idée de cette importance. Il est vrai qu'on pourrait faire une 
politique du crédit qui ait déjà un sens sans la nationalisation des Banques d 'affaire. 
Mais la nationalisation des banques d'affaire a une double importance. D'abord elle a 
une importance politique. Elle frappe l'adversaire en son point peut-être le plus sensi­
ble et Je plus spectaculaire, mais aussi elle nous donne des instruments que nous n'au­
rions pas sans cela dans le domaine du logement où les banques d'affaire interviennent 
d'une façon prioritaire. 

Cinquième point, peut-être le plus important, c'est le développement de la parti­
cipation à la gestion à tous les niveaux. Et cela, il ne faut pas le considérer sous le 
simple angle juridique de mesures décidées par en haut. Ce sera une longue lutte contre 
l'adversaire capitaliste, mais une lutte à l'intérieur de la classe des travailleurs salariés 
qui a besoin de nombreuses expériences et d'une formation complète pour parvenir 
effectivement à participer à la gestion. 
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3/1 L'EUROPE CONDITION DU SOCIALISME 
G. Servet 

• Au niveau de développem ent technologique oü nous sommes déjà placés, c'est­
à-dire à un niveau oü quelques unes des fL·mes dominantes de notre économie ont 
déjà une dimension qui dépasse la taille des unités nationales de l'Europe, il n'y a plus 
clé possibi lité offerte à une construction so:ia liste autonome dans un pays d'Europe 
isolé . J e ne veux pas dire qu'un Gouverne,1ent socialiste en Europe - ils y arriveront 
un par un - n'aura aucune liberté de manœuvre. Bien au contraire , il sera un 
exemple, il avancera. mais ce que je dis c'es t que la structure socio-économique 
d'une Société socialiste ne pourra ëtre réalisée que clans l'Europe toute entière ou pas 
du tout. Par conséquent, la clef de la qu es tion est la construction européenne, en 
sach::mt qu'elle est une des conditions qui Oi.1vrent l'aveni-r en général, et dans l'avenir 
?.n gé .. 1 ;ml une chance socialiste. La restric l ;on nationaliste n'ouvrant pas cette chance 
so-~iaiiste. 

Toi.!.t:.Jc-.:s si nous jouons ::ü nsi, nou:é: ~o·Jl"ons fort le risque de voir l'Europe se faire 
Lla;:;s ie c:,."::-c '.c'.:n libre échan.g~ et àe yo;_~ rnttr<:"!, petit à petit, une zone Atlantique à 
iibre .:c!·,, .. ,~f- ::·.:mplet, sans <1.11 u me po.,;s·i;,; . l!,:.: de direction économique autonome ni de 
planifica:!'-'"l , 0_:-.::::,1w1autaire e·., Europe ;.,. ;_,: ·,:·ioment là ç'en serait fait aussi des 
chaEC.:!:5 rJ.,_ . .: -.. . .;~:. ~~:In.:! . 

. -- --- ·-- - -

~J L.ss V' .,clèmes donl nous débal.rnns inté:ccssent tous les états industriels avancés 
de tou te l'f> ... rnp::. Auss i lorsque nous iJ,"è,•05,ons un prolongement à notre activit é, iJ 
nous pa,-a;ë lu.i ispc:r,;,able de discu ter de ces problèmes avec les forces socialis tes de l'ex­
térieur. Et, d'une manière plus conci-ète, il apparait possible de lancer pour 1967, par 
exemj'..•ie, l'idée d'un Symposium Intemat'ional sur les problèmes de la gestion socia­
liste, auqi,;cl assisteraient des représentants tant des pays de type communiste que tra­
vailliste. 

3/2 CONSTRUCTION EUROPEENNE ET PLANIFICA!~ON 

europe 
des six et 
socialisme 

G. Servet 
• Il a été beaucoup dit clans la Gauche française que l'ouverture européenne fait 

disparaître toute possibilité d'une planifica tion nationale. Démontrer le contraire est 
très difficile. 

Si la planification devient plus difficile ou si elle se modifie quant à son élabora­
tion et ses moyens d'exécution, elle n'en reste pas moins nécessaire et possible. Ce qui 
disparait dans cette affaire, c',est la planification par le contrôle : le contrôle aux fron­
tières, le contrôle des changes. 

Ce qui en résulte c'est l'obligation de recourir à un autre type de planification, 
notamment par l'investissement neuf. Dans !,es pays qui vo~t sans cloute v~r:s 1:111e 
décentralisation croissante du pouvoir économique, la clef ultim e de toute plamficat10n 
socialis te sera la répartition autoritaire du sol, seul produit qui, par vocation, est des­
tiné à demeurer rare et dont la répartition devra se faire conformément à l'intérêt 
collecti f. 

A. Philip 
Je suis heureux de constater que les rapports ont été unanimes à reconnaître 

que l'on ne p::ut pas laisser trop longtemps la voie du socialisme dans un cadre natio­
nal. C'est fini, il ne peut pas y avoir à long terme de politique socialiste dans le cadre 
d'un seul pays. 

L'Europe des Six est née. Pour les industries de pointe, aéra-spatiales, aéronau tiques, 
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le contenu 

avant 

fa dimension 

l'E . d s·. t I G. de-Bretao-ne constituent la plus petite uni t~ au sein de laquelle 
mope es 1x e a , 1 an , o avoir conscience. 

les problèmes peuvent etre pose~. et ce!~ noud~I d~vons e_n·son des divergences de poli-
Peut-être n 'est-il pas possible auJ01.1r llll, en , 1 a~ . . . . · l l'E 

tique internationale de cont inuer à progresser vers I U!1~ficati~m poh_tique ~ e t . d~rop
1
e. 

M · ·f· · •' • . ati·onal d 0 la poh tique econom1que, c e s -a- 1re e ais l'um ïcat1on a caractere sup1 a ne c ~ c • • d B Il 
, · 1· • d I' to · té de la Comm1ss10n e ruxe es est renforcement et non pas 1 affa1b 1ssement e au n . , . ff L'E 

la condition sine qua non de la création d'un pouvoir economique e Jcaf~ , ~rope 
qu'il est nécessaire de créer ne doit pas se fondre clans, une _vag_ue zone e I re ec ange 
atlantique, dans laquelle la liberté des éc_ha_n ~e.s par 1 _app!1ca!10_r~ de la clause de la 
nation la plus favorisée aboutir:~it_ ef!- rea!Jte_ a la do~,m~t1on_ mtegr~l~, p_our les grandes 
industlies de base, par les soc1e tes mternat1onales a direc tion . amen~ame. ,. , 

Ce qui ne veu t pas dir,e que l'Europe à laque lle nous avon s l'; travailler dans 11mme­
diat soit une Europe socialiste. Il s'agit plutôt d '~ne _Europe. ou _on ,ne barre pas, pour 
l'avenir, la possibilité du socialisn~e, ce 9-ui s~ ~er~1t s1 on laiss~~\ } ~urop~ se fo;1dre 
dans une zone de libre échange ou dommenu t mtegralement le Jtl:.,~,ali;me_ econom1h~: 

Nous ne faisons pas ctc ci ogmatisme, no us ne demandons pas 9,1e 1 ?n fasst:; une . 
rope socialiste. No~,s demandons que l'on respec te le co!11_p!·o_m 1f 

6 
cl_emocra,tique qui 

avait é tc\ élabor.~ d .,•1:, le t , ,iité de Rome pour que la poss1bil1 te '~: \:·neure daller ver~ 
le socia! ismc n-:' :;:oi:: pas b!r,0_èl~·e ne so it pas d6lrnite et p o:1r_ ce!~: 11 .aut u!1_~ E1;ro~e ou 
la Poll·t·;o,· r , ;, .r.n r • I', .. , . .. -. : ·· ·, , t·donnl•e e·" où evjste un m11111,,;ff,· .•e p larnficat10n , une 

' 1 ,,_ .. 1 • • • • · ' · "';, . .._• •• --..v · I , , ., _. . 1,. - ~l• '- • . · • . , . • • 

Eurooe q, ·i -· . · •. ·· ·-- .. ,, , · . ···.:{ f• ni n r-ui'ra1 istc m une tr 01s1cr;-:i ,· s·.:.-~·ce, mais qm sera 
Peut.t. r·· ,-·; r , • · • •. , • ' : · . · ·.: .• , ·· ._._.;:.; nd,--;_,~,. .:roi;i2:me VOIX cap -, .:: . ·.,e devenir une troi-

...... L ..,. • •~• , • • 4_,._. - •-• • -. ..,._\ ., ...,,_ ,:_, l - 1 • _. - • • 

s ième \ 'CJ:" 

P" le fi r, . .it . 
© Je r ecor. '. -1' :; lc,ute ia rat i0na lité de l'orientation proposée en faveur d'une plani­

fication eurc 1~éc:,·, .,é . Cep.:ndan l, non m oins au niveau européen qu'au niveau national, la 
mise en œuvre d 'une tel!e orientation me paraît tr ès largement conditionnée par le 
contenu possibl·e du Plan, par le caractère plus ou moins démocratique des institutions, 
par les prngrès d u mouvement o uvrier européen sous ses cieux aspects : syndical et poli­
tique. 

3/3 ~'ILLUSION EUROPEENNE 

20 

C. Bourdet 
• Servet a noté à la tribune la contradiction qui existait entre la partie intematio­

nale du texte sur les voies de passage au socialisme et le texte sur les fondements éco­
nomiques d'une politique internationale socialiste. Le premier - celui des voies de pas­
sage, songe à la réalisation du socialisme en France et cherche à « assurer l'indépen­
dance nationale dans toute la m esure nécessaire à l'indépendance de la politique suivie », 
à « ne pas être paralysé par des influences hostiles » , et envisage par conséquent de 
« maintenir notre présence dans le Marché Commun à titre conditionnel » non pas 
pour le briser sans raison, bien sûr, mais pour avoir un atout et une arme. 

Le second au contraire n'envisage la construction socialiste qu'à l'échelle euro­
pe17n~. M~me

1 
s'il adme! qu'~n « pay_s pourr~it p_uvrir la voie----:- par exemple la Franc~ ~.' 

Il ecnt « tl n y a pas d espoir de socialisme a l echelle de nations trop petites et deJa 
indépendantes » et qu'une « politique socialiste doit être conçue à la dimension euro­
péenne ». J>'ailleurs, plu_s. ou moin~ ne!tement _dans tout le texte, et particulièrement 
clans la cnt1que de la poht1que gaulhste 11 est clair que les secteurs du rapport sont con­
vaincus que l'intégration politique (c'est-à-dire le Super-Etat européen) est inévitable, 
prochaint:; et nécess,aire. C'est ~'ailleurs cet~e ~onviction qui explique la façon dont Ser­
vet a leve, ou plutot escamote, la contrad1ct1on entre les deux rapports_ en disant que 
le texte « voies_ du _socialisme » envisageait une période proche et l'autre texte une épo­
quelque plus lomtame. « Dans 5 ou 6 ans - on ne poiirra plus » a-t-il dit _ « se retirer 
du Marché Commun » . 

. Ceci , me_ paraît esquiver tout le problèn:ie. En effet le texte « voies de passage » a 
raison d envisager que des menaces ou press1ons venant d'autres pays européens peu-



le sociaiisme 

est possible 

en /rance 

Sl/11S 

intégration. 

europe'enne 

vent paralyser le~ progrès vers le socialisme et ce danger reste permanent. Il serait 
absu_r~e _de s~ priver des moyens de ne pas ~e « laisser paralyser ». Mais pourquoi Ser­
v~t ehm10e-t-1l, ,_Par c_e ~our d; pa~s~ pas~_e, _a_ la ~o_is_ cette i:ne~ace _et cette riposte pos­
sible. P_arce qu 11 _croit _a la necess1te et 1 mev1tab1hte de l'mtegrat1on politique et du 
Sup<':r _e!a_t eur?pee;i. Bien entend\1_. d~ns une Eur?~E: ~es Six fatégrée, il n'y a de plus de 
poss1b11Ite de 1etra1t: pas plus qu 11 n y a de poss1b1l1te pour la Bretagne de se retirer 
de ~a F!-an_ce. _ Et c'est pourquoi Servet est obligé d'imaginer que ce développement eu­
ropeen mtegre pourra être a) socialiste b) indépendant des Américains. 

Je dis que c'est là presque sûrement une illusion. Une illusion qui est nourrie par la 
confusion entre planification « communautaire » et planification socialiste. On arri­
vera peut-être, probablement même, à une planification communautaire des Six - ce ne 
sera pas pour autant une planification socialiste, ce sera même J.e contraire ne serait-ce 
oue par (e P<?ids énorme d'une Allemagne de l'Ouest dont le capitalisme est triomphant 
-- la soc1a ldemocrntie adaptée au capitalisme. résignée à faire la politique de celui-ci· 
l":iutc1·ité politique européenne chère à André Philip serait sous Je contrôle des force~ 
poli:iq :1,r., e t économiqu es qui sont majori iai res clans les six pays. Si par hasard les 
pa,-il.;::ns rJ ;1 socia lisme parni :-;sa ient devoi;:- l'emporter clans l'un d'eux, Je gouverne­
m~;; , -,:-r1,r-:-, ' eu ropéen, aidé nar la bourge():":r: locale ferait tout pour le mettre à la 
rn ;~'-' . : ·, :· ~,: c0mme Delhi ., liquidé le f:•:>UVP.r ncment régulièrement élu du Kérala. 

:, - ·; J-' r - - penser :r<·' me Europe 1J,:.~i(~ <;erait « plus indépendante des Amé-
~-,..:,1' -.·· : - ·--~,. , .' sur une péti ric 1 de princÎ!)<: ·, : ·,.\;st pas sûr que les différents capita­
; , :,::; ,(. ··-- .- - ,'i .. ,.:nt y compr i~ je français,< .: ··:,: ?noiniquemen.t envie de se séparer des 
/ 1·,.·- :;·· ·. , - -as de De Ga,.] le persan.:.;;~·:-: :,-:.;\t est très différent), Il est oertain que 
!:;~ · 0 .t;. -·.: ~ ::- . ..:m ands (ciiso ·:s capita!is:n.-:! -:- :;::E'.iciens + armée) ne veulent à aucun 
,;--, •. :•· -_,.,,--_ · des Américrrns pou r de2 1·;/.::::r;:; politiques : a) défense vis-à-vis de 
i'U R.:....:J : ,_,,,om b ) réct:pération - s: :;..c1~!•,l~ pacifique, de l'Allemagne de l'Est 
er de~ "ë:L~r,- i.-es polonais , etc. Ce facteur acc.:-:,r, rn ra la dépendance v is-à-v is des Amé­
r icains r!~ ~c,1, t.; Eu rope politiquement unifié:,; et ce!1 tralisée. 

E ntill . l.:- +,è.e de Servet repose noa s e-c,iernent sm- la possibili té de socialisme 
dan un Su1,cr étal de !'Europe des Six, sur la probabilité que celle-ci se défendra des 
América ir~s. mais auss i sur l'i111possibilité du socialis /ll e en France. Je ne pense pas qu'un 
socialis1 V ; l.ü i11p let soit réa lisable dans un seul pays. Mais considérer que le socialisme 
y esl i111possible esl une affirmation gratuite qui procède de la mystique du mamou­
thisme el qu i est démentie par les faits . 

l " vis-à-vis des menaces et pressions venant des Etats-Unis tout se passe comme 
si le rapport Servet ignorait l'existence des pays de l'Est. Ce qui est vrai, c'est que la 
paralysie r éciproque des blocs libère les pays qui veulent être libres - et permet aussi 
bien à la Yougoslavie de res ter socialiste et non soviétique qu'à Cuba d'être socialiste 
et 110n américaine. Je ne compare pas ce qui n'est pas comparable. Cuba et la Yougo­
s lavie ne sont pas la France - mais la France est précisément plus riche, mieux équi­
pée, infiniment mieux équilibrée économiquement et possède les conditions naturelies 
de l'indépendance et donc d 'un socialisme avancé. 

2" - Le problème des marchés n'est pas\e problème du tout ou rien. Il ne s'agit d'ail­
leurs pas de rechercher la rupture du Marché Commun - mais le commerce internatio­
nal est aujourd'hui si varié qu'il n'y a pas à imaginer qu'il n'y a plus de marché dès lors 
qu'on n'est pas dans un grand ensemble. 

3° De même le problème des matières premières et celui des solutions techniques et 
brevets n e dépend pas nécessairement d'un « grand marché » - les matières premières 
deviennent de plus en plus remplaçables et synthétiques et du reste on n'est pas mena­
cé par un blocus ; les solutions techniques modernes peuvent venir de nombreux 
pays ; aucun pays moderne ne p~ut pratiquement interdir~ la collabora~io1? de ses 
:echniciens et de ses firmes avancees avec les autres pays; s1 cela se prodmt, 11 y a des 
compensations possibles avec d'autres. Le fait que des pays déjà socialistes soient 
parmi ces pays ajoute un degré de liberté. 

4° La « taille super mammouth » n'est pas néce~sairement la t~il_le id~ale . pour 
toutes les orandes entreprises modernes. Sur la base d un pays de 50 m1lhons d habitants 
- on peut établi r des entreprises concentrées parfaitement rationnelles dans la plupart 
des domaines. 

Tout ceci ne veut pas dire que le « socialisme en France » soit une s?h7tion !déal~. 
Mais cela veut dire que nous avons en tout cas plus de chance de Je reahser la qua 
l'échelon de l'Europe des Six. Cela veut dire aussi que nous devons opposer une solu­
tion d'Europe Confédérale à l'idée d'Europe i"!tégrée, car c'e~.t seulement cette ~urop: 
confédérale qui permettra de conserver aussi longtemps qu zl faudra la protection re­
clamée par l'autre rapport contre la « paralysie » éventuelle par des influences euro-
péenne hostiles au socialisme. . . . , , . 

C'est aussi cette forme d'Europe conféderale, et non de Super etat mtegre, qui per­
mettra d'ouvrir l'Europe des Six à la Grande Bre tagne, aux pays scandinaves et aux pays 
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l'europe 

n'est pas mœ 

il!usiou 

socialistes de l'Est, si on le juge uti le, sans attendre que toute l'Europe de l'Ouest 
devienne socialiste. 

J'espère que par rapport à cette position - on n'adoptera pas l'attitude polé­
mique facile qui consiste à dire : C'est l'Europe gaulliste. De Gaulle n'a que des raisons 
négatives de vouloir l'Europe confédérale. Avec lui, elle s'a1-rête au nationalisme. L'élar­
gissement ew·opéen, le passage du socialisme, c'est notre affaire. 

G. Servet 
9 Dans les travaux de notre commission, un accord assez général s'est manifesté 

sur ce point, à l'~xception de notre ami C. B;,u1 .. 1et ( 1 ). Il y a clone eu ac~'.1nl pre,;que 
unanime pour penser que la construction de l'ensemble européen était à la fois une don­
née contraignante à laquelle il fallait s'adapter et une condition nécessaire pour cons­
truire le socialisme à la bonne échelle, à l'échelle adaptée aux besoins d'un pays déjà 
développé comme le nôtre. Même accord pour penser que l'idée de construire le 
socia lisme ind 'pendammcnt des courants d'échange mondiaux qui pèsent si fort 
sur l'ensemble de noire pays n'é ta it pas réa lislc, qu 'elle n'entrait plus dans la marge de 
jeu don t not:s pouvons di,;poser. 

Il ne: Pm:s 2. p:i c; éch..ippé que ciri 1~s ces coud ;' ,o,, ,, i':ia,,lyse des conséqu_ences qui 
pèsent sur;~ ·:.--..-. ç•,--; :-:: ri on soci,di5't' dL1 f2 i ~ ,;y'.:: :î.'J'Y "-•:J! :lTTl<'S n.rnintenant obligés de la 
si ruer al' :,· :..!.:, ~-· -·>, ·écn - Que ,. ;>1-=-. ;-i(l:'3 ,,t,, .. ;, .. r; u ,,o.·-:. q•~-c cela nous fournisse ou 
non l.::s :,::· ·.., r.1_•:' ,-,_,., , , r:o,wiemie;'t -- · r;t:.e ::!'.·: ,,,,_,, •',<·;,:,_,::'.:', devait devenir l'une de 
nos p.r1?t"\ .. ...::.:::-- t:r-;;:: rrci..r~ues, 1'1 ... 6 ... -,.0:.; ,., : .. ::i:~;:.•,-,.-.. a ·:<-;~ ch: réflexion. 

3/4 POUR UN 
R. Quilliot 

e J e n'en aurais pas fini :;i je ne disais que toute ce tte entreprise suppose : 
1. - 1111 efforl d'harmonisation cles ob jecLi[s socialisies en Europe; 
2. - une certaine indépendance de l'Europe, tant au plan écon.onûque qu'au plan 

diplomatique; 
3. - La volonté pour un gouvernement de gauche de lier le développement de la 

co1nm.unauté européen.ne aux réformes socialistes entreprises chez nous : bref, tenter 
de convaincre les européens de la valeur de nos conceptions, mais aussi défendre nos 
réalisations con./ re tout retour en. force du capitalisme, pour autant que le Marché 
Commun pourrait le faciliter. 

De tels principes, dégagés de tout lyrisme neutraliste, peuvent constituer les bases 
concrètes du développement d'un socialisme européen et favoriser par contrecoup ce 
qui rest-e pour nous la mission de l'Europe : édifier un socialisme à mesure humaine, 
capable d'entraîner !'U.R.S.S. vers une démocratie croissante et de contraindre les U .S.A. 
à prendre des problèmes une vue moins mercanti le. 

315 LE TIERS MONDE 
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G. Servet 
• Le développement économique est essentiellement fonction de l'éducation, de la 

qualification et ensuite seulement de l'infrastructure. 
C'est-à-dire que l'apport de crédits publics est la condition première d'un démarrage, 

en même temps qu'une aide sur le plan de l'éducation, de l'enseignement, de la pro-

Voir p lus loin l'intervent,on de C. Bourdet • •' ... I • - •• ~ \ 
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~otion culturelle de l'ensemble des pays. Ce qui veut dire qu'une politique d'aide au 
Tiers-Monde suppose une assistance culturelle et technique très développée, et une 
part largement majoritaire d'aide publique accordée sans aucune condition polit ique, 
bien entendu. 

A. Philip 
• Je ne suis pas entièrement d'accord avec une expression de Servet œ matin lors­

qu'il a dit que les échanges internationaux sont une réalité à laquelle il est nécessaire 
de se plier. Cen es ils son t une 1·éali té e t une politique socialis te ne peut être construite. 
dans le cad re du pays, qu'en tenant compte de toutes les liaisons internationales, mab 
cela ne veut pas d ir e l'acceptation des échanges internationaux dominés par l'économie 
marchande comme cela exis te auiourd'hui. 

En tant que socialis tes nous "c1evons d ire au contraire que la nécessité de départ ce 
sont des échanges internatioaaux dégagés de l'économie libérale. 

Ceci now: a dé démontré d e façon f'Cb tn!"'!e clès que nous avons abordé Je pro­
b lème è~ !:-. ;,:.sèr , d u Tiers-I 'ionde qui es: ~:1r. oe rentrer clans l'économie mode rne, 
cle fai;:-,;; ~a ::-, ·.::·0 :· •~re ïévo!u tio!, ~ndustriefü; :'~, r'a,1t que nous, nous fa isons la seconde, 
et qui ne --- •. · ~~.,s :•1 parvenil· parce qu 'i: t;·,·· s,)us la domina tion des économies 
domim:r.~.:.'.::, .. ·. ·,1 i ,.,·y parviendra pas si ~:e::-. ~- ':p-.rfrons pas à la s tabilisation des prix 
des ma f. :è:-.:~ .,, ... ,'.:r::!5 par l'c1·ganisarior: -~ ·;; . ,.;!··:'.nges interna tionaux et des marché~ 
par pr-:x·u': ··: --~11 : ies premières indusrn~s ~,;.'•,~;.;,tes nous n'établissons pas des sys­
tèmes de p:-/ i:.:.:-.:.' nc-e ind ustrielle au profi t '.e.;; 1;;1.~·s sous-développés , si nous ne posons 
pas le p,i i: ::ipe, et cela a été fa it à la Con ft:n.:nc .:! de Genève sur le commerce et le 
développerr.e,, :, d'une obligat ion rnoraie de ];:,_ part cles pays riches de consacrer au 
moins 1 r- ~ de le'.1r revenu nat ional à l'aide aax pays sous-développés . 

On I a ;;.~c"-èpr~ umme obliga tion mo,si;; parce que l'on sa it qu'en m a tière inter­
nationale « 1~:N ,.. ; :• \'eut dire vœu pieux. Il s 'D.git a ujou rd'hui d'en faire une obligation 
juridique e J e co r. sidérer ce l % comme le débu t d'un petit impôt sur le revenu 
mondial pour transférer quelque chose des pays riches aw, peuples les plus déshé .. 
ri tés ... 

Mais si l'on considè re 1 % comme une obliga tion juridique, cela veut dire : 
- que l'on renonce à aider les amis et à ne pas aider les ennemis comme les 

amis - les ennemis changent très vite d 'ailleurs. Il est très difficile de maintenir 
cette cliscrémination. 
Cela veut dire que l 'on donnera une aide à tout peuple qui fait un effor t de 
de développement, quelle que soit sa structure économique, quel que soit son 
régime politique pourvu qu'il y ait un effort sincère de développement. 

Pour vérifier cet effort sincère intérieur il fau t un organisme de contrôle, et celui­
ci ne peut pas être bila téral ; il doit être régional ou international. L'aide bila térale, 
même quand elle est donnée généreusement, est encor1e une aide de p res tige et encore 
trop souvent un moyen de se réserver des clientèles. 

Un socialiste ne peut pas accepter, ni l'aide de prestige, ni l'aide pour se faire des 
clients. Il reconnaît l'aide comme une contribution, comme une coopération devenue 
une obligation juridique organisée régionalement et inl!ernationalement contrôlée. 

G. Servet 
• La commission a enregistré des insuffisances du rapport. La principale de ces 

'nsuffisances est peut-être d'avoir posé le problème en termes habituels d 'aide publi­
que ou d'aide privée et de n'avoir pas mis un accent suffisant sur la recherche. Il est 
très clair que l'importance de la politique à suivre par l'Europe développée vis-à-vis du 
Tiers-Monde doit venir une place beaucoup plus grande dans nos préoccupations; l'ef­
fort que nous devrions faire doit être beaucoup plus détaillé, beaucoup plus scrupu­
leusement défini. 

Je dois indiquer en outre qu'en commission, un point essentiel séparait le Président 
Mendès-France et le rapporteur ici présents; les iniquités résultant pour le Tiers­
Monde, du jeu du marché international et de la liaison de ce problème avec la stabilisa­
tion des cours des matières premières et avec l'aide aux pays du Tiers-Monde. Nous 
avons pu constater ensemble que Je problême est, d'un point de vue technique, suffi­
samment complexe pour que les quelque phrases sommaires du rapport dont je suis cou­
pable, ne puissent la régler complètement et qu'il méiite beaucoup plus ample étude, 
d'autant plus que par ailleurs des recherches se sont déjà engagées sur ce point. 
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energzques 

M. Duverger 

• Il reste un problème sur lequel, il faut bien le reconnaître, mon rapport a été 
beaucoup trop sommaire. C'est le problème essentiel de la période transitoire, de la 
période de la construction du socia lisme et des résis tances que Je socialisme recontrera 
inévi la b lemen t. 

La dic tatuœ du prolétariat, sous la fo rme observée et développée dans les pays 
_commun istes, n'es t pas pensable. Certains ont fait obsen,er que ce n'est pas à cela 
que LENINE pensait en parlant de la diclalure du prolétariat. Il a même dü un jour 
que, clans son esprit, l'image de la dictature du prolétariat c'était la Commune de Patis. 
Cela a peu d 'imponance; les mots ne sont pas ce que nous voulons qu'ils soient; les 
mots sont ce que l'évolution des socié tés les fait. Aujourd'hui, vous ne pouvez pas em­
pêcher que la dicta ture du prolétariat c'est c,~ qui s'est passé dans un certain ·nombre 
de pays communist es e t c'est (]_uelque chos ~ que per onne ne veut revoir et que nous 
ne pou\·on,, ;)::tS sfrieusement proposer comme thème d 'une société transitoire. D'abord, 
parce que p·.:, civr'...i."1e ne nous SLtivraiL, ensui ~e. p::i rce que nous nous ne créerions pas 
ains i les o:ises üu socialisme, mais nous créC'uor.s les bases d'un socia lisme autocratique 
qui mettrait i.cf.niment de temps pour abou,ir c1L, socia lisme démocratique. 

Cela dit, Lm autre aspect du problème est incontestable. Cela ne peut pas se pas­
ser comme une opérette viennoise. L'é ta bl i.ssernent du socialisme ne sera pas exces­
sivement facile . Il y aura un cenain nombre d'oppositions. Le problème se pose de 
savoir comment lutter contre ces oppositi ons. 11 est certain qu'il faudra recourir à des 
mesu res énergiques, plus énergiques que celles ci'un régime socialiste établi défini­
tivement e t solide. 

J e crois qu'il convient de réfléchir à la façon dont nous envisageons cet établis­
sement socia lis te. Si vous imaginez qu'à la suite d'un coup de force, d'une révolution 
violente, un par ti socialiste prenne le pou voi1·, qu'il n'ait qu'un moyen de s'y main­
tenir, la violence, parce que la majorité de la population n'est pas d'accord avec son 
accession au pouvoir, évidemment vous êtes conduits à des méthodes très énergiques. 
Ce n'est pas l'hypo thèse dans laquelle nous avons raisonné. Nous avons raisonné dans 
l'hypothèse de sociétés aux structures déjà démocratiques, au moins partiellement, 
mais d'une façon large, comme la nôtre. Le social isme arriverait au pouvoir du fait 
de l'union et du regroupement de toutes les forces socialistes qui permettraient un 
jour à une majorité socialiste avec un programme socialiste, d'arriver au gouvernement 
et de disposer des 4, 5, 6 ou 7 ans d'un mandat parlementaire ou présidentiel pour 
arriver à établir son programme. A ce moment-là cela suppose déjà que la majo1-ité de 
la population est derrière lui . Sans doute elle pow-ra refluer si on fait des fautes ou 
si une certaine propagande se développe, mais on a, au départ, les moyens de gou­
verner, les moyens i nstitutionnels, et il est très important qu'on ne puisse pas inter­
rompre l'expérience avant le terme normal du mandat que le peuple aura donné au 
chef socialiste. Il ne faut pas que l'on recommence le « coup » fait à Léon Blum au 
temps du Front Populaire. C'est un problème institutionnel qu'il faudra étudier de 
très près. 

Il faudra prendre et mettre en œuvre également les moyens pour que la majorité 
socialiste de Gauche qui se sera constituée pour arriver au pouvoir ne se retrouve pas, 
par la trahison d'une certaine de ses frac Lions, déportée vers le centre, pendant 
l'expérience en question. 

C'est un problème fondamental. Ce n'est pas la peine pour cela de détruire les 
partis du Centre et les partis de Droite. C'est un problème institutionnel et démo­
cratique qu'il est possible de résoudre. 

D'autre part, il y aura une opposition très grande des organisations privées, des 
classes privilégiées, des banques, etc. A partir de ce moment-là je pense que l'on peut 
poser en principe que l'on emploiera contre les adversaires les moyens qu'ils emploie­
ront contre vous. S'ils organisent la panique financière, il faudra une répression de 
la panique financière. Je ne vois aucun inconvénient, et même quelque avantage à ce 
que, dans le cadre d'une panique financière organisée on mette quelques banquiers 
en prison. Ce n'est pas la peine pour cela d 'aboutir au monolithisme du parti poli­
tique. Il ne sera pas nécessaire d'en mettre beaucoup en prison, les autres compren-
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dront assez faci lem ent. Il ne sera même pas nécessaire de les main tenir toujours en 
prison. 

Je pense que d'un autre côté, par les moyens de diffusion dont nous disposerons 
nous po~irrons arriver à expliquer à la masse ce que nous faisons et les difficultés 
inévitables de cons truc tion d'un état socialiste. 

P. Le Brun 

• Je me déclare d'accord avec Maurice DUVERGER pour ce qui concerne l'élec­
tion du Président de la République au suffrage unive rsel , sous réserve toutefois d'équi­
librer le renforcement du pouvoir exécutif qui en r ésulte par un renforcement du 
pouvoir législa tif qui pou1Tait t rouver sa sou rce clans l'élection de l'Assemblée Natio­
nale à la représenta t ion proportionnelle, la suppression du Sénat (et non sa f-usion 
avec le Conseil Economique), et la démocra tisation de la composition de ce Conseil. 

M. Duverger 
O Tout d':::t-crd les lacunes. Gn a ;:elev,: 1, n certain nombre de points importants 

qui n 'avaient p:is au tout été soulevés d;;.T.ls !e R:1:r,port . Ce sont des problèmes dont 
nous ne pom ia:--,s par pé:.rler, parce qu'o::: :2e fA'L:i: ;;2.s i='arler de tou t et présenter un 
ca1alogue. M.:s i~ est impor.:ant d-~ VOL'S incli~llcr ~es p.incipaux sous forme d'une 
s imple ém.:.:rH~r?.i:' ,~::i : ;c fait que rlc1ns l'Et:-::;: s .ci;distc les problèmes de l'éducation et 
de l'enseign . mt:::"!' ·, t,:i;:n f-onciame1,taux, le rai"~ (ju'i.l faudra aborder Je problème de la 
Laïcité dans l'.l::.~. ~ , .. ~,2iisle, le fait q;__,_e ;e.s pro~lèmes rlc l'organisation de la police 
et des forces d.- S.;·: 1rité dans l'E:at scciaiiste sont également importants, enfin, le 
problème de J'J:;r:~i.;cip:i.t ion de la femme. L'Eta t socialis te doi t se libérer d'un phari­
saïsme q ui a caract.érisé jusqu'ic i l"éta l dé mocrarique-pseudo démocratique-capitaliste. 

Voilà t rès brièvement résumé ce que sont les lacunes. Je n'ai cité que les prin­
cipales. Il y en a eu d'autres. On a fait remarquer par exemple que le problème de la 
démocratisa tion intérieure des partis était important, que les problèmes de l'organi­
sation de la fonc tion publique dans l'E tat socialis te é taient importants . 

4/2 LE PLURALISME DES PARTIS 
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M. Duverger 
Dans un é tat, même intégralement socialiste, n'imaginez pas que l'homogénéité 

de la population sera telle qu'il n'y aura pas de contestation, qu'il n'y aura pas 
d'opposition ... Tout Je monde sait que les Sociétés m odernes sur-développées, sont 
des Sociétés où il y a une grande hétérogénéité des conditions sociales. Sans doute 
nous essaierons d'avoir une égalité aussi grande que possible, mais ce ne sera jamais 
une égalité absolue. 

S'il y a inégalité, il y aura des forces différentes, et cela entraîne des visions diffé­
rentes des rapports politiques et sociaux, et cela entraînera une certaine opposition. 
C'est ce que j'ai voulu suggérer en employant la distinction du marxisme classique et 
du communisme contemporain, la distinction des classes et des couches, des contra­
dictions et des antagonismes. 

Il peut y avoir plusieurs idfologies dans des conditions de classes homogènes et 
c'est là aussi une des raison pour lesquelles l'analyse en profondeur de la pensée s;cia­
liste et de la doctrine socialiste devra être poussée dans les années qui viennent. 

L'.état sociali~te, ~~1:ce q~1e socialistf;,. ser~ meilleur que l'état capitaliste et que 
tout eta~ connu Jusqu ICI, ,mais pa._rce qu etat il ne sera pas to~alement bon. Il compor­
tera toujours un danger cl oppress10n. Il sera naturel que les citoyens s'oroanisent pour 
contrer ce danger d 'oppression, et il serait passionnant, à tra,•ers l'hist~ire, de voir 
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danger e t comment, à cêrtains moments, on a 
Le parti d'opposition ou les partis d'opposition ce 

To1;1tefois le par,t_i d'o~position ne doit_ pas être le seul à jouer le rôle de contre­
pouvoir. Il faut qu 11 y ait de vastes systemes autonomes dans un étal socialiste, des 
sy~tèm~s _autonomes pour 1~ pre_sse, pour les institutions de radio et télévision, pour les 
umvers1tes , etc. Il faut arnver a trouver des statuts qui ne soient pas capitalistes et 
qui ne tendent pas à l'étatisation centralisée. 

P. Le Brun 

~ L'un des points les plus importants du rapport sur la démocratie dans l'état 
socialis te me paraîl ê tre celui qui concer nel'admission des partis ou de partis de 
con testation globale, à conditiou qu'ils n'ag issent que clans le cadre légal, par le jeu 
de la propagande e t des élections libres. 

F2.r ccnt::e, i ! me paraît très exagéré d 'é r lger en dogm e le pluralisme des partis se 
réclasa:,:t de b classe ouvrière e t du sccia!,smc. 

Le ;:,'.-1::a:isn:-= actuel de ces par tis ctéco:·.!c 'Jeaucoup moins de contradictions anta­
gon.iaes c.,:::?. co..1:-hes sociales d'u ne m ~me-:fosse, que de désaccords majeurs en tre ces 
partis :;i.:..r la r:oiion et le contenu de la démocra~i~, e l pour tout ce qui concerne les 
actiocs e , ~es entreprises, en France et clans le m onde, de l'impérialisme américain. 

Ce som d'ailleurs des désaccords dont la liquidation condi tion ne toute perspec­
tive d 'alternative démocra tique e t socialiste. 

A fonior; rappellerai-je ici que la réa lisation d 'tme telle a lternative démocratique 
et socialiste exige celle de l'unité syndica le tota le dont chacun connait les conditions, 
mais que n'acceptent pas encore les p r inc ipmL~ responsables. 

M. Duverger 

• Certains ont approuvé entièrement la position du rapport en disant qu'il fallait 
qu'il y ait dans l'Etat socialiste des partis de contestation globale. D'autres sont contre. 
Il leur apparaît qu'il est impensable que l'on réclame le rétablissement du capitalisme 
dans un état socialiste. Un intervenant a même dit qu'il paraissait impensable que dans 
un état sociaiiste laïque w1 parti chrétien puisse se développer, et que l'on voyait trop 
le danger que cela pouvait présenter. 

J'avoue personnellement que je ne suis pas extrêmement sensible à ce danger dans 
le cadre d'un état socialiste, et sur ce point, je n'essaierai aucunement de masquer le 
fait que, personnellement, je suis tout à fait en désaccord avec les théories de ce 
genre qui sont d'ailleurs, à mon avis, beau coup plus ll!1e sorte d'illusion doctrinale 
qu'un contact avec les réalités . J'ai l'impression que certains ont un complexe. Ils ont un 
peu peur. Ils imaginent que le socialisme c'est quelque chose de tellement fragile que 
le peuple ne s'y reconnaîtra pas et que le socialisme, à tout moment, risquera d'être 
détruit. 

Mettons à part le problème de la période transitoire de construction sur laquelle 
je vais revenir. Quand le socialisme sera établi, il présentera une supériorit!! naturelle 
sur les autres systèmes qui fait que normalement un peuple éclairé reconnaîtra cette 
supériorité naturelle. J'imagine mal qu'un parti de contestation globale puisse aboutir 
à détruire le système socialiste, à moins que les défauts du système ne deviennent 
tels qu'il paraisse insupportable. A ce mome_nt là, je ne modifie pas le raisonnement 
qui est celui de mon rapport, le développement du parti de contestation globale serait 
l'avertisseur d'alerte qui montrerait que le socialisme fonctionne mal. 

Si vraiment le socialisme ne pouvait pas arriver à être compris par la masse des 
gens, comme étant le système préférable à tout autre, dans une nation où les gens 
commencent à être éclairés, c'est que nous nous serions trompés et que le système 
socialiste n'a pas la supériorité que nous lui prêtons. 

Pierre MENDES-FRANCE a souligné d'une façon très forte que certains 
aspects du pluralisme tels que je les ai décrits, avaient un côté tout à fait artificiel, 
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que si vraiment le pluralisme n'était que l'idée de deux équipes, dont l'une se mettrait 
en quelque sorte au vert pendant que l'autre gouvernerait, c'était tout à fait illusoire. 
Je n'en disconviens pas. Mais revoyez le texte, dont je conviens qu'il a été rédigé d'une 
façon trop allusive : il se place sur la base de ce qu'a été jusqu'ici l'établissement du 
socialisme et tient compte du fait que jusqu'ici Je socialisme a fonctionné sous une forme 
monolithique, sans pluralisme. D'autre part, il se place sur le plan d'un dialogue avec nos 
camarades communistes pour essayer de définir avec eux comment, dans une société 
sans classes, il peut y avoir plural isme. 

C'est en réalité un point limite. Je veuxdire que s'il n'y avait pas d 'autres justifica­
tions au pluralisme il y aurait encore celle-là. Mais il y a d'autres j ustifications au plura­
lisme et qui sont beaucoup plus importantes . 

J'ajoute qu'il ne me paraît pas que le problèm e du socialisme en France soit le pro­
blème de nous soucier de trouver beaucoup d e justifications a u pluralisme. Je crains 
que nous en ayons a u contraire beaucoup trop. 

C'est cela qu i me perm e ttra de répl iquer à une remar que du m ême ordre. On m'a dit : 
« On a l'imp1·ession, à vous lire , que s'il n'y avait pas de pluralism e, il faudrait en inven­
ter un nécessairement. » 

Non. Ce qui a tS!é le rêve d.e J;; pensée sodaliste c'est d'arriver, par une t ransforma­
tion de la p-,ychdcgîe des hommes à i.:.nc sc cifa6 pleinement intégrée où il n'y ait plus 
vra iment de .::o:1f:;t.:; , d'oppositions, où tout i c mon(ië' puisse vivre dans une fraterni té uni­
verselle. Je :~:;:,se çue cela a une v:11-~ur mc:-·:!:e :.;upcr~eure à cette sorte de pseudo-plu­
ralisme do,, . Je p1,;;:i.;s tou t à î 'heilr:!. ivkis 1.'e poin~ d'aooutissement ne peut être que 
t rès Ioin,ai;:-. ~--~:...:; . •ons trop const:1.:·(! c\:.171~ 1-::s pa:ys so::::aiistes à quel point on utilisait 
le thème C:..:: ,a s:::-::i .,.: s:i.ns c lasses e~ de la fin C,:,S conflits pour j ustifier la lourde 
pesée d'un ,;y:;::.., :c _·.1:::no;ith ique, at·:J,s quïl y uvaü des conflits e t qu'il n'y avait pas 
encore une: ~r"'; .;/:>:a: èo tale et u ne disp.'..lntic,1 d es contradict ions. Cet aboutissement 
n 'est pas probii::r1'.:': immédiat, ce n'ës t pas le proàième de m a génération, ce n'est 
m ême pas k probième des générations p lus jeunes qui sont dans ce tte salle. 

L'essentiel, c·est de ne pas d é truire les p luralir0s q ui exis tent clans la mesure où elles 
ne sont pas un obs tacle fondamenta l à la construc tion de la société socialiste. 

4/3 LA DICTATURE DU PROLETARIAT 
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P. Mania 
• Je lis dans le rapport de Maurice Duverger : « La dictature du prolétariat et les 

partis uniques constituent des m éthodes archaïques d'établissement du socialisme cor­
respondant à la situation de pays sous-développés. » 

Bien sûr, c'est là une vieille idé:!. Et nul n'étant infaillible, je dirai que Trotsky n 'a 
pas eu toujours tort et Lénine toujours raison dans la Révolution. 

Je voudrais rappeler une parole fort belle de Rosa Luxembourg dans son ouvrage 
« La Révolution russe », où e lle critiquait alors les deux grands dirigeants de la Révo­
lution bolchevique, Lénine et Trotksy : « La liberté r ésenrée aux seuls partisans du Gou­
vernement, aux seuls membres du parti, aussi nombreux soient-ils, ce n'est pas la li­
berté ». Et elle avait cette formule excellente : « La liberté c'est toujours la liberté de 
celui qui pense autrement ». 

A la lumière des textes classiques il apparait évident que l'expression « dicti;i.ture 
du prolétariat » a grand besoin d'être 1-emplacée par une formule plus adéquate. Mais 
nous ne tenons pas aux fétiches. Nous constatons qu'il n 'y a aucun désaccord entre la 
pensée réelle des révolutionnaires marxistes et notre propre volonté de réaliser la France 
socialiste de demain, la démocratie la plus large. 

Je lis dans le rapport : « Le parti unique constitue un mode archaïque d'établisse­
ment du socialisme dans des pays sous-développés où les difficultés d e l'industrialisation 
imposent une discipline rigoureuse que l'absence de traditions démocratiques rend sup­
portable. » 

J'avoue que ce mort « supportable » m'a heurté. Ainsi la dictature du parti serait 



supportable et en quelque sorte justifiable en Chine par exemple, mais inacceptable dans 
notre pays ? Cela me rappelle un peu l'idée que les gens se font des Chinois ou des gens 
d'Extrême-Orient pour qui un bol de riz a suffi, alors que notre estomac exige le beef­
steack-fri tes. 

Le rapporteur se montre beaucoup plus indulgent que nous, au « Débat Commu­
niste », à l'égard du parti unique, et nous pensons que tous les hommes ont besoin de 
liberté et de beefsteack-frites. 

~ 'est dans des circonstances exceptionnelles, en Mars 1921, que le Parti s'est érigé 
en d1ctatur~, m esure circonstantielle, dramatique, déplorable, imposée par les circons­
t~nces tr~g1q_ues clans lesquelles se débattait la Révolution. C'est encore Staline qui subs­
t1_tua arbitrairement à la direction populaire des Soviets, celle du parti, puis, à l'inté­
rieur du parti, celle du Comité Central, puis, à l' intérieur du Comité Central, celle du 
Bureau Politique, puis, à l'intérieur du Bureau Politique enfin, celle du Secrétaire 
Général. 

Ainsi es t née, au nom du Parti. la dictat-ure d'un homme s'appuyant sur la bureau­
c ratie. Toute la tradition marxiste , sans par!t:'r du bon sens, s 'inscrit en faux contre 
cette th éorie qui fut poussée jusqu'à l'interdiction des tendances, c'es t-à-dire jusqu'à ce 
comble de i'imbécilité anti-marxiste: le par~i monol ithique. 

----·--. ·---- - ---------

M. ~;lJV®:ï!§3i'' 

,,:, Or: a c'it que le rapport semblait m arquer l'idée que nécessairement, clans un 
pays sous-déYeloppé (i ), il n'y a pas de traditions démocratiques, il y a des difficultés. 
énormes à'accu.Gctlation primaire du capital. Il faut un parti unique. une dictature, 
un système monolithique. · 

Je n 'ai pas dit cela, ou en tout cas je n'ai pas voulu dire cela. J'ai simplement 
voulu ciire que ie fait que jusqu'ici le socia lisme avait revêtu la forme d 'une dictature 
avec parti unique, monolithique, s'expliquait en partie au moins, et dans une partie très 
forte, parce qu' il s'était développé dans des pays arriérés au point de vue économique 
et qui n 'avaient pas de traditions démocratiques. J e n'ai pas voulu dire que des pays 
placés dans la même situation devraient nécessairement employer les mêmes méthodes. 

C'est d'ailleurs un problème que de définir des formes de démocratie et de socia­
lisme démocratique applicables aux pays en voie de développement. C'est un problème 
dont j'ai eu l'occasion de m'entretenir avec les dirigeants de pays en voie de dévelop­
pement il y a encore un mois et demi, en Egypte. C'est une question importante et il 
était indispensable de marquer qu'à aucun moment nous n'avons pensé que la seule 
voie du socialisme dans les pays sous-développés était la voie de la dictature d'un parti 
unique monolithique. 

4/4 COLLECTIVITES LOCALES ET DEMOCRATIE 

l' étluctdion 

politique 
et civique 

M. Dubedout 

• Vous me permet trez, d'exprimer une remarque. Cette remarque vise le grand 
vide que nous avons découvert dans vos rapports en ce qui concerne la vie régionale 
ou locale. et lorsque j'emploie le terme « r égionale » je me garderai de donner mon 
aval et mon approbation à la paroclie de vie régionale qui est actuellement celle que 
nous connaissons. 

Mais j'emploierai quand même le terme parce qu'il est pratique. 

Le rôle des collectivités locales est à peine abordé dans vos rapports. Cela me paraît 
être une lacune. · 

La participation au niveau local et régional est un moyen très important d'éducation 
politique et civique. 

c:f : intervention de P. Mania 
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Mais comment voulez-vous que cet apprentissage prenne sa valeur et que les meil­
leurs ne se découragent pas si la vie poli tique locale ne r epose pas sur un parfait épa­
nouissement e t si les collectivités locales ne sont pas pourvues des moyens de travail, de 
l'autonomie financière, de la possibilité d 'impulsion et d'initiative qui est la justifica­
tion de l'existence même de cette politique locale ? 

Vous faites l'étude des structures d'un é tat socialiste et vous avez noté qu'effecti­
vement il y a là un danger, car l'Etat socialiste, par essence, concentre entre les mêmes 
mains le pouvoir politique et une grande par tie du pouvoir économique. Vous risquez 
de tomber dans le piège de l'Etat tentaculaire, centralisateur, en face de qui le poids 
de la collectivité locale risque de peser bien faiblement. 

Si l'on veut rendre le pouvoir plus efficace, plus souple, plus humain, il faut que 
le plus grand nombre d 'hommes y apportent leur concours. 

Préserver la démocratie face à un pouvoir centralisateur, c 'est r enforcer le pou­
voir des institutio ns politiques qui sont à l'échelle de l 'homm e et surtout adapter 
leurs structures à leurs tâches , clans le cadre de la ci té, clans Je cadre de l'agglomé­
ration, clans le cadre du département. 

C!> Je SZ Î ':° q_u\:::, certain nombrf! d f!s ~,an i.::ipanî:s de ce Colloque pensent que l'essen­
tiel de la è f :-.::c;:-;--_~fr:: c'est de démocrat iser à la b"'-se, e t c'est vrai sur le plan civique, et 
c'es t vrai su:· '.e ~~!:J..- cle la participation ncri-.re et réelle, mais il ne faut jamais que la 
participarion à b case m asque le fait qu'il n 'y a pa:; de démocratie quand il n'y a pas 
pas non plus de participation glob ale ; et , su r la participation globale, il me parait 
essentiel que !es citoyens puissent exercer clairem en t leur choix. 

4/5 LA REGION, NIVEAU DECISIF 

le droit 

de., régions 
tt l'information 

autonome 
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M. Ph lipponeau 

S La décentralisation locale ou régionale a aussi, le m érite de développer une 
sorte de pluralisme géographique. 

D'abord une sorte de démocratisation des C.0.I>.E.R., puis la création de Conseils 
Economiques Régionaux, ultérieurement des Assemblées régionales élues dotées de pou­
voirs réels. Plus tard, et seulement lorsque l'Etat socialiste aura une base solide dans 
toutes les régions, on peut très bien concevoir qu'un exécutif élu serait chargé de 
gérer les affaires qui seraient de la seule compétence de la région. 

Le droit à l'information, en Bretagne, c'est quelque chose qui nous paraît fondamen­
tal parce que précisément nous ne di~posons pas de moyens d'information sur l'opi­
nion régionale, et la référence au système allemand du réseau de radiodiffusion dans 
les landers présente grand intérê t. Je crois que chaque station régionale, pour ses émis­
s ions propres, devrait être contrôlée par des représentants des collectivités régionales, 
Conseil Economique Régional, ultérieurement Assemblée Régionale. 

Le problème de la presse régionale est très important. Le monopole de fait dont 
jouissent certains grands quotidiens régionaux ne devrait pas, à mon sens, être toléré 
dans un régime démocratique, et si les journatL'< n'acceptent pas un certain pluralisme 
pour les informations politiques et économiques, les assemblées régionales devraient 
créer de nouveaux organismes de presse. Je crois même qu'on peut envisager, non pas 
une nationalisation mais en quelque sorte une régionalisation des journaux qui joui­
raient abusivement d'un tel monopole. 



pro'1lè111es 
,. . 

reg10nt:111x 

et 

éckéa11ces 

électorales 

,. . 
reg10n 

et 

plan 

M. Duverger 

. ~ On a :ait _remarquer que tous les problèmes de la gestion locale, de la décentra­
h~at10n, _de 1 am~nag~ment ~u territoire, qui sont fondamentaux pour le fonctionnement 
d un~ ~emo~rat1e _reelle, v1v,ai_1te, ayec une une pa; ticipation des ci toyens, d 'une dé­
n~oc1~t1e qui n~ ~01t p~s en_ 1 air, mais une base extremement solide, tous ces problèmes 
n ava1ent pas ete traites, smon de façon allusive. 

. \:otre ~appo:teur ef. est ~rès_ conscien t. A cet éga rd d'a illeu rs une proposition cons­
t~uct1ve a et~ fait~, ,qu 11 ~st ~nd1spensable de soumettre au Colloque comme sugges­
tion. On a p ropose I organisation de futurs Colloques prolongeant la Rencontre de Gre­
no,ble, sur le probl~n:ie de ! 'amé;1~gement du terr~toire et de l'action régionale. II y a 
meme eu des propos1t10ns tres prec1ses pour recevoir ces Colloques clans quelques villes 
d è France. 

Q i',13.i~ '. e crois que dans ce pays, tous ces électeurs flot tan ts qui s 'intéressent aux 
p roblèr;::iE:.s L-b coï::crets de la commune, de la !·égion, du développemen t régional sont 
susceptib:es ~2 jouer un r ôle capital pour la ·1mfparation de ce qu 'on a appelé le troi­
sième tcur. Pou, les toucher, il ne faut plus qu'ils pu issent se représenter la Gauche, 
comme pct:s, elon l'usage traditionnel de formation cen tra lisa tr ice e t j acobine. Il fau t 
conva incre cetœ partie de l'électorat que l'avènem ent d'une démocratie socialiste per­
m ett rait de résoudre les p roblèm es r égionaux. 

Si nous réussissions à élaborer un nouveau Plan et les tranches r égionales de ce 
nouveau Plan, s i nous pouvion s opposer d'une façon très concrète les ob jectifs des deux 
systèmes, les candida ts opposés aux candidats gaullis tes devraien t pouvoir dire aux 
électeurs : « Voilà ce que le Ve Plan va appcr ter ou surtout ne va pas appor ter à notre 
Région d'ici 1970, et voilà ce que comprend la trnnche régiona le de ce cont re-Plan, de 
ce Plan-bis qui sera immédiatement appliqué si la Gauche p rend le pouvoir. C'est à vous 
de choisir ». 

Si bien que je crois que la bataille ne doit pas s'engager circonscription par cir­
conscription, mais r égion par région. C'est celle-ci qui, à l'h eure actuelle, doit cons tituer 
un cadre non seule~ent sur le plan économique, mais aussi politiaue. 

Je crois que dans le cadre de la région tous les candidats opposés à ceux du Pou­
voir devront dénoncer par des exemples très concrets toutes les conséquences qu 'en tr aîne 
pour l'avenir régional la politique que soutiennent leurs adversaires, mais il doivent 
aussi pouvoir montrer que la politique qu'ils proposent de réaliser est capable , par ses 
ontions économiques et sociales, par un nouveau plan, par les t ranches r égionales gui 
,.ont immédiatement exécutoires, d'assurer à la région un avenir très différent de celui 
auquel les condamnerait la perpétuation du système actuel. 

B. Vennin 

• Les mécanismes d'un marché socialiste pourraient for t bien entériner le mouve­
men auquel on assiste en France depuis des décennies, qui vide de ~a substan~e éco­
nomique et humaine des régions entières de notre pays, abou~it ~ laisser en fncbe ou 
à faire tomber en désuétude de larges fractions de notre patnmome. 

La rationalité des choix effectués pat les entreprises, même socialisées, peut par­
faitement ignorer une rationalité et une rentabilité économiques à un niveau plus global, 
celui de la région comme celu.i de la nation. C'est évidemment le rôle du Plan de les 
connaître et de les imposer, mais on est alors obligé de s'écar ter fortement du schéma 
du Plan encadrant le marché. 
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, . 
reg10n 

et 

vérité 

des pn·x 

région 

et 

démocratie 

pour des 

reconver szons 

dans la 
/ . 

reg1on 

B. Lambert 

• Il serait dangereux cle dire " vérité des prix » sans analyser le coût total d'un 
invest issement. Cecr est d'autant plus impm·tant que nous sommes en présence d'un 
certain nombre de régions en France, que le capitalis1:1e laisse actuel_le_ment ~érir de . 
leur belle mort. Nous sommes en présence d'un certarn nombre de reg10ns qui expor­
ten t tous les ans des quanti tés énom1es de mai.n-d'œuvre non qualifiée vers d'au­
tres régions. Ceci est ex trêmement important , peut-être mêm e 1:é~essair~ e~ régime capi­
taliste, mais ces régions qui ne sont pas nécessairement de tracht1on socialiste attendent 
que nous parlions un langage qu'elles comprennent. 

Je peux vous dire d'expérience que lorsque clans des régions comme l'Ou~st nous 
oroanisons entre pavsans ouvriers artisans comrnercants et autres profess10ns des 
mtnifestations pour" dem ~nder l'a~énaoerne;,t, l'expans ion économique d'une région, 
lorsque nous organisons des marches 

0

vers Paris pour poser les problèm es à l'opinion 
publ ique, il y a p lace pour un langage socialiste compréh ensible qui puisse conquérir 
tes masses, ce qu i n'a pas é té suffisamment l'ait . 

Ce n 'est pas en disan t « vérité des prix » sans m ontrer les incidences de l'investis­
sem ent dans ieur totali té, que nous pourrons les conquérir. I l y a donc tou t un sec­
teur de recherche à à<:!velopper en la matière. 

G. Cmy 

O On a parlé d'une double sorte de part1c1pation à la vie publique : une partici­
pation globale et, d 'un autre côté, une micro-participation qui peut se fai re, soit dans 
le cadre de l'entreprise, soit clans le cadre de la vie comrnu·nale. Entr,e les deux il 
est absolument nécessaire d'établir un pont permanent. 

Il en va ici de m ême que dans l 'évolution scientifique. D'un côté il est exact qu'il 
y a une prolifération de nouvelles pe tites techniques, d'un a utre côté il est exact qu'il 
y a un processus de synthèse qui fait que certaines questions qui auraient demandé 
un cours entier il y a trois ans, peuvent, parce que les problèmes sont résolus, être 
expliquées en une heure aujourd'hui. 

Il faut tout le temps passer d 'un niveau à l'autre, e t c'est une gymnastique difficile. 
Nous devons savoir fail1e cette gymnastique, et le seul moyen d'y .ar.river est de penser 
à chaque instan,t comment les problèmes doivent ê tre posés, afin qu'ils soient compris 
par ceux qtti sans être engagés politiquement, savent qu'il y a des problèmes diffi­
ciles, du gâchis. du malthusianisme, que clans tous les domaines on pourrait faire 
mieux, et qui son-t prêts à suivre ceux qui leur proposent concrètement quelque 
chose de mieux, au niveau de ce qu'ils comprennent. Or ce qui les touche et ce 
qu'ils comprennent, c'est la région. 

M. Ph·lipponeau 

O On insiste, en référence à l'expérience amencaine, sur le fait que le dévelop­
pement d'ensemble de l'économie suppose une évolution rapide de la structure des en­
treprises. Que par conséquent la sécurité de l'emploi ne peut-être assurée au niveau 
de l'entreprise, ni même à celui de la ville, et ne le sera par le dynamisme du 
développement général. 

Je crois que l'on· devrait ajouter, et je me permets d'insister sur ce point que pour 
éviter ,l'aggravation dt:s déséguilibres régi~n~ux. ce.tte ~écurité de l'emploi d~vrait être 
dans I ensemble assuree au niveau de la reg10n, grace a la reconversion. Or le système 
actuel ne permet pas de procéder aux reconversions nécessaires dans les meilleures 
conditions pour les travailleurs. 
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34 

gestion 

ouvrière et 

socialisme 

G. Videcocq 
• Il nous semble que le souci d'exposer les conditions objectives de la prise , de la 

conservation et de l'exercice du pouvoir par un gouvernem ent socia liste parait avoir 
conduit à sous-est·imer un élémen t qui nous parai t fo nclame·nta l : su r queJl,e base et sur 
quelles réalisa tions concrè tes u n gouvernement socia lis te susci te ra-t-il e t ob tienclra+il 
le soutien des t ravailleur s ? 

Il y a un rapport d ialectique entre la nature des m esures que l'on veut prendre e t 
la poss ib il ité de les r éaliser. 

DUVE RGER nous a d it q ue la m icro-partic ipa tion ne pouvait se concevoir que 
dans Je cadre d'une part icipation plus globale, rendue possible par la démocra tie . Nous 
somm es bien d'accord , mais nous croyons que, · là encore, cela ne su ffit pas. 

On voit r,ssez mal comment, pour la base , un socialisme cp.ü n e r éaliserait pas cet te 
démocratie économique à ia base pourrait s e différencier n ettement d'un capitalisme 
d 'Etat. 

SER "ET 2 derr:a:1dé cc ma tin am: synd icalistes, et BONETY a essayé de r épondre, 
quelles co:.cer '. ;ons 1c syndicalisme avai t d~ la participation syndicale. Je crois que l'on 
pourrair neu:-êtrè rèn·,é'rscr la ques rion et demander qüel type de démocratie le pou­
voi r politique e s:-;J à mêm e d'imposer clans le cadrè des différen tes entreprises? 

D'ur1e façon gé!1érale un Gouvernement Socialis te ne poutra se donner une force 
et des moyens d 'ac ,ion q ue dans la m esure où il aura pris un cer ta in nombre de 
déc isions concrè tes, u n certain nombre de décisions tangibles q ui feront en sor te que 
les t ravailleurs auron t compr is que ce Gouvernement socialiste a bien choisi son camp et 
qu'il n 'est pas suscep tible de re tour en a rr iè11e . 

. ) 

B. Vennin 
• Le rôle concédé aux travailleu rs et à leurs organisa tions dans l'en treprise, voire 

clans le fonctionnement de l'économie, nous paraît singulièrement mince. A la limi te, on 
les charge de l'intendance sociale : on les gave d'informations , on leur concède un 
contrôle a posteriori . On leur donne un rôle de sonnet te d'alarme pour les entreprises 
ou branches en régression, m ais on ne parle pas d'un rôle positi f, p ar exemple dans les 
branches en expansion. 

C'es t en effe t, directement du voulo ir des travailleurs que dépendent les chances 
de succès d'un e expér ience socialis te dans notre pays. lI n'est pas question de contes­
ter le rôle de la fonc tion gestionnaire en éco7omie socialis te. Mais si d'une part on n'ex­
plique pas clairement les fins économiques e t socia les, et non seulement morales, d'une 
société socialiste e t si, d 'autre part, on affirme q u'il n 'y a d'autre solution, e n vertu des 
nécessités de l'efficacité économique, que de garder une ·structu re autoritaire de l'entre­
prise à peine amendée par une sorte d'élargissem ent du r ôle des Comités d'Entreprise, 
il est clair qu'on n'obtiendra pas la confiance des couches populaires, des travailleurs, 
e t qu'il n 'y aura pas, clans ce pays, de m ajorité pou r porter au pouvoir les socialistes 
et soutenir leur exp érience. 

G. Mathieu 
• La participation dll plus grand nom bre à la gestion es t, j e crois l'un des intérêts 

- e t des objectifs - principaux de l'élimination de la proprié té privée. Car le socia­
lisme ce n 'est pas seulement consommer plus , gérer plus rationnellement, c'est aussi 
participer à la décision. S'il est un secteur où cett,e participa tion à la décision est indis­
pensable, c'es t bien celui de la presse. La liberté de la presse ce rn'est pas fondamenta­
lement le droit de q ue lques milliardaires à fa ire lancer des s logans, des bandes dessi-



nées ~t quelquefois des idées (les leurs); c'est la possibilité, pour des milliers de 
t~va11leu~s que so;1~ les journali~t~s, de s'exprimer librement, quel que soit leur choix 
ph1losoph1que, politique ou esthetique, sans que les en ,empêche un industriel usant de 
son droit de propriétaire. 

Pour connaître personnellement les joies que donne la liberté d'écrire librement 
- dans un journal non capitaliste - je sais l'enrichissement, la joie qu'apporterait à 
d 'autres travailleurs la possibilité de peser librement et hardiment dans le clesün de 
leur entreprise. Cette possibilité n '.existera que si un grand pas est fait vers la oestion 
des firmes nationales par leur personnel. 0 

Qu'il faille concilier cette revendication d'autogestion avec le respect des orancles li­
gnes du plan élaboré démocratiquement, assurém ent. Et nous devons étudier°les moda­
li tés à proposer : poids du personnel dans l e Conseil d 'administration ou les conseils 
d'atelier; succès et limites d'une gestion coopérative; extension des droits syndicatL'( 
actuels et é tude d'un droit de contrôle; à q uel niveau doit interveni r la représentation 
des usagers dans les entreprises publiques? ces divers m écanismes doiven t-i ls ê tre d if­
férents selon que l'entreprise a une situation de monopoJ.e ou se trouve en compétition 
m·ec d 'autres dans sa branche ? ... 

Mais, en aucun cas, le souci de la parti cipation la plus é tendue possible d u person­
n~l à ia gès tion de l'entreprise publique ne doit nous quitter. 

- -·-------- ------ --- - --

0 La participation cles travailleurs à la gestion est indipensable, s i l'on ne vc1;t ;:,as 
laisser l 'au tofinancement enrichir, à peu de fra is, les capitalis tes e t les voir décider 
seuls de l'avenir de l'entreprise. Elle suppose l'accès à la comptabilité e t le contrôle 
des résultats. 

Les notions d'autogestion ont encore à être creusées e t expérimen tées. Res te q ue 
la section syndicale d'entreprise élue et le droit à l'informa tion in tégrale sont les pre­
mières étapes de la prise du pouvoir économique par les travailleurs, au niveau du tra­
vail. 

512 STATUTS IDENTIQUES DANS LES SECTEURS 'PUBLIC ET 

G. Servet 
• II parait souhaitable de ne pas donner aux travailleurs des entreprises du secteur 

public un statut trop différent de ce_lui des entreprises p1:ivées. ~ éfléchis~ez à ,cet~e 
question. Voilà qui va l?in. Çe serait de na ture a reco~vn~ les preoccupat1ons qu avait 
Duverger quand il mentionnait Je danger de bureaucrat1sat10n. 

C'est une idée qui va plutôt en sens inverse de ce qui es t Je plus souvent avancé 
par bien des courants syndicalistes, selon lesquels il n'est pas de participation poss:­
ble tant que Il: pouvoi~ demeure sous. appr_ob~tion priv~e ~t pour qui, à l'inverse, la ges­
tion démocratique de J ensemble public doit et11e de pnnc1pe. 

Entre ces deux thèses, Je rapport a voulu lancer la discussion. Il ne tranche pas. 
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J. Ménard 
• En ce qui concerne le problème de la participatio_n des tr~vailleurs à_ ~a gestion 

et du contrôle de cette crestion, on ne me fera pas croire que Ion p eut seneusement 
envisager une telle parti~ipation des travailleurs à la _gestioi:i ~!ans c!e grandes entrepri­
ses privées. Je ne vois pas comment les chefs d'entrepnses pnvees qm tout naturellem~nt 
ont à défendre des iotérê ts privés - non pas tellement ~eux de _la mas_se des p_et1ts 
actionnaires, mais ceux des capitaux, des gro;.1pes de capita ux qw controlent la flr~e 
- peuvent accepter valablement d 'être en même temps responsables devant des travail­
leurs salariés qui. pour eux, ne sont e t n e seront que des exécuta nts. 

Il sera déjà très difficile. il est déjà très difficile, comme l'a pro~1vé l'expérience des 
nationalisations fra nçaises déjà réalisées, d :' faire participer les travailleurs de ces entre­
prises à la crestion. Mais si cela est difficile, j e pense que ce n'est pas impossible, car 
si les Pouvoirs Publics qui nomment les di rigeants des entreprises nationalisées sont 
demain des pouvoirs socia listes e l non plus bourgeois, alors il est probable que les diri­
geants des ent rep1ises social istes accep teront e l à ce m oment là de collaborer avec les 
r eprésentants des syndicats ouvriers. 

Dans l'entreprise privée , c'est une illus ion, et ceu-e illus ion risque de ruiner une 
fois de p lus les espoirs que peut rnei-t re la c lasse ouvrière et que nous m ettons dans 
cette gestion, ce con trôle par la base. 

P. le Brun 
0 Contrai rement à Georges SERVET j::: pense que - sous l'importante réserve 

d'assurer a ux entreprises publiques toute l'autonomie de gestion compa tibl,e avec leurs 
obligations paniculières à l'éga rd du Plan, ce q u i est parfaitement concevable - ces en­
treprises devra ient être le champ privilégié d'expé rienœ de la co-gestion, puisque la 
propriété privée des moyens de productio n et d'échange en aùra été éliminée. 

J e pense mêll1e que le résultat de cetle expéri,ence de co-gestion clans les entrepri­
ses publiques pourrait être déterminant e n ce qui concerne l'extension des nationalisa­
tions à d'autres entreprises et à d'au tres secteurs. 

D. Halluin 
• A la commission sur « le rôle du secteur public et clu secteur privé » il y a 

d'abord eu une intervention qui soulignait l'importance du problème de la cc-gestion, 
du contrôle e t de l'ensemble des participations qu'on pouvait envisager, mais qui les ju• 
geait prématurés ou impossibles parce que les travailleurs ne s'y intéressent pas et 
parce que leur fo rmation dans 1es conditions actuelles est insuffisante. A l'inverse, 
d'autres participa nts ont indiqué qu'il convie ndrait, (dès l'accession au pouvoir et parce 
qu'il y àurait nécessairem ent une vague de revendications visant à l'amélioration du 
sort des travail.leurs,) de uonner satisfaction aux militants au niveau local en leur per­
mettant la participation au contrôle et à la gestion. 

Une idée (émise au sein du groupe de travail qui a préparé le rapport) a été refusée 
en commission . C'était celle que dans toutes les entreprises nationales qui exercent le 
mllnopole, on doit" immédiatemell't mettre en œuvre la co-g,estion par les travailleurs. 
Cette idée est un peu maximaliste. C'est plutôt l 'inverse la cc-gestion, la liberté de ges­
tion des travailleurs doit êt re acceptée quand il n'y a pas de monopole. 

Il y a donc deux thèses en présence : l'une pruden.te , estimant que les progrès 
dans Je domaine des gestions sont prématurées , l'autre au contraire disant qu'il faut 
tout faire à la fois. 

L'ensemble de la commission a paru se ralli er à ce qu'a dit J. Dru à ce sujet. La 
thèse de J. Dru est la suivante : 

1°) d'accord pour que les règles de participation, de contrôle, de gestion, soient les 
mêmes dans le secl-~ur public et le secteur privé. 

2") le contrôle es~ choisi plutôt que la participation à la gestioo. 
3°) il n'est pas prématuré de le ·mettre en œuvre dès maintenant parce qu'il existe 

déjà, dans les entreprises, des personnes qui ·sont capables de vérifier les comptes et de 
prendre connaissance exactement des problèmes importants de toute l'entreprise. 



5/3 RENOVER LES COMITES D'ENTREPRISE 

Fexemple 
de f institut 

pasteur 

J. Dru 

,. • Dans toutes les réunions relatives à la planification démocratique on a souligné 
1 importance de la participation des t ravail leurs à la déter mination des objectifs. Mais 
c~la est r e~.té tm ~rincipe géné ral. On ne voit pas tr ès bien comment traduire cela au 
mveau de J en trep rise , comment faire participer effectivement à ce tte poussée l'en­
semble des forces disponibles à ce t effet. 

. On a dit qu' il fa llait é tend re le pouvoir des Comités d'entreprise, e t SERVET fai­
sa1_1 remarquer ce_ ma lin que cela é tait assez cu rieux parce qu'aujourd'hui les pouvoirs 
qui . sonr consentis aLL, Comités d'Entreprise ne sont pas u tHisés. Je ne crois pas qu'il 
y a it là une contradiction. 

Il suffit de regarder comment fonctionne un Comité d 'entreprise pour se rendre 
corn;ite que da.:ns la plupart des cas, à quelq ues except ions près, ce comi té ne peut pas 
:::ss umer son role . 

Vous sayez que les membres son t élus sur p résen ta tion de lis tes syndicales. Il y a 
deux c~ll.èges (un coliège clc techniciens et cadres et tm collège cl 'ouv1~iers) e t quelque­
tois trois (employis). Fina lement le Comité d'entreprise es t très vi te enfermé dans un 
c~dre qui le condamne à ne s'occuper que des aspects tou t à fa it m arginaux de la ges­
t ion : les œu\Tes sociales, les colonies de vacances, etc. 

Bien sûr. on communique a u Comi té d'entrepr ise le bilan avant de le lire aux action­
naires, mais il rn de oi q ue n' importe quelle enl.replise es t capable d 'établir son bilan 
correctement, et il n'y a p resque rien à dire à ce sujet. 

Le fa it qu'au momen t des élections la couche des t ravailleurs qui p eut être la plus 
apte à se prononcer à bon escient sur la marche de l'entreprise ne puisse s'y intéres­
ser , et ne s'y intéresse pas, et d'autre part les pressions patronales contre la par ticipation 
de cadres , d 'ingénieurs, de techniciens, font qu'-il y a peu de candidats. La C. G. C. p-u1 
toujours présenter son candidat, très souvent après entente avec la direction, et le 
cadre C.G.C. passe; à la r igueur il y a un cadre C. F. D. T. ; c 'est déjà b eaucoup pius 
difficile pour un cadre C.G.T .. 

Bref, la s tr ucture même du Comité d'entreprise rend très difficile l'utilisa tion du 
pouvoir dont il dispose. 

C'est cependant à partir cle quelque chose qui 1·essemble à un Comité d 'entreprise 
que l'on peut concevoir l'intervention des travailleurs clans la gestion de l'entreprise. 
Et peut-être le moment est-il venu de se demander s'il n'y a pas lieu d'opérer quel­
ques modificat ions de ce Comité d'entreprise pour obtenir de meil leurs résultats. 

Cela paraît d 'autant plus nécessaire que tout le monde fait état de la transformation 
de la structure des couches salariales. Et cependant cette transformation de str uctur e 
ne se reflè te absolument pas clans la procédure qui conduit à l'élection d 'un Comi té 
d'entreprise. 

Une innovation à cet égard est inspirée par ce qui s'est passé à l'Ins titut Pas teur à 
Paris. II y a là un Conse il scientifique. Ce consei l scientifique a un pouvoi r co,nsuliatif et 
cependant il a mis en échec une certaine politique du Conseil cl'Aclministration. 

Bien sûr, il n'y a pas partout, dans les Conseils scientifiques, un Monod ou un prix 
Nobel virtuel. Mais, clans toutes les grandes entreprises, il existe un groupe de tra­
vailleurs capables cl'inte1-venir valablement et à bon escient sur l'orientation, les inves-
tissements de J'en treprise. · 

De là vient l'idée que l'on aurait un instrument très important de sollicitation 
d'éner"'ie des travail leurs intéressés par les problèmes de gestions, si on utilisait un 
double° Collége, l'un ayan! à conn?ître des questions cl'o1ientation et des questio•n•s tech­
niques, l'autre des quesnons sociales. 

Je précise bien qye cette transformati 01:1_ pourrait avoir, . dans. mon esprit, un effet 
immédiat. On pourrait tester ~e- cett_e_ mamere les forces d1spombl~s. Il ne faut pas 
se faire d'illusion su.r la matunte po!Jt1que de cette couche de travailleurs. Il ne faut 
pas non plus l'opposer ai:x travailleurs manuels d'une qu~lification rel_ativem~n_t 
las faible; parmi ces de_rmers bo? nombre ont ~ne conc~pt1on de caract~re poh~1-

~ue et syndical qui complete fort bien lem formation et qm leur permet d mterverur 
très · valablement. 
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J. Senard 
• Nous sommes tous tombés d 'accord que le socialisme ne s'avèrerait sensible­

ment supérieur au système social actuel que s_'il entraînait non seul~n:ent une _amé­
lioration du niveau e t du style de vie, mais aussi une plus gran?~ m~utnse ~onsc1ente 
par les individus de leur destinée, à commencer par une part1c1pat1on acllve et res-
ponsable à la gestion des entreprises où ils travail!en_t. . . 

Sauf à tomber dans les illusions de l'association capital-travail, ce que nos rap­
porteurs n 'ont certes pas fait, ou dans celles de Comités d'e~trep_rise rénovés, et 1~ 
mes craintes sont plus fortes, j e ne vois pas commen~ on p~ut u:nagmer une -~e~le parti­
cipation au sein d 'entreprises privées. Dans ces dermères, a mo~s de collect~v~ser leur 
direction, comme le proposait Bloch Lainé, (mais si cette proced1;1Te es_t _seneuse et 
définitive elle revient à une collectivisation de fait à laquelle le capital pnve s 'opposera 
tout autant qu'à tme nationalisation classique les dirigeants s 'estiment d'abord res­
ponsables devant les in térêts financiers qui les ont désignés, dont ·ils doâven t faire 
fructifier les placements am, moindres risques. La seule règle du secret des affaires, 
si importante dans un marché d'oligopoles privés, s'oppose objectivement à un débat 
quasi public des grandes décis ions de la firme. A moins que les représen tants du 
personnel n 'iden tifient les intérêts de ce dernier avec ceux de la firme dont ils sont 
salariés, r isque non négligeable, comme le montrent bien des exemples américains, 
mais qui n 'es t guère scuhaitabl 0

• 

Selon moi, ici encore, la colJectivisati on non bureaucratique des grandes entre­
prises est le r-1e,:leur moyen clc p rogresser réellement. 

Puis-je cepenèant souligner que collec ti\·isa tion décen tra!isée et participation des 
travailleu;·s à la 6es t1on devront, pour réu ssir, fai re passer rig-..ieur de ges tion et com­
pétence m,u:.t fa(:ilités et démagogie ! les techniciens de l 'économie doivent respec­
ter la démocrari~, :nais m ontrer sans cesse aux responsables polit iques et syndicaux, 
tant locaux qu:o nat ionaux, les conditions d 'obtention des objectifs ainsi que les éven­
tualités sacrifiées pou r tel ou tel choix. Un problème d'éducation économique atDé dif­
férents échelons de décision ne manquera pas de se poser. Il serait dangereux de l'igno­
rer. 

R. Bonety 

~ La rnodificati_on de ~a portée e,t du coi:i tenu des Conventions collectives, pose le 
probleme du pouvoir syndical dans l entre pnse, qui est celui de la reconnaissance des 
d~oits syndicaux dans l'entreprise, g.ui doit co;1duire à condamner l'expression de cer­
t~m s_ Mem?r~s patronau,x _du Conseil Econom1qu~ et Social qui considéraient que le syn­
~1cahsme ":_latt un c?rps etranger ,dans l'e_ntrepnse, conception qui réduit les syndica­
listes au role de sujets du chef cl en trepnse, ce que nous refusons profondément . 

5/4 ROLE DES SYNDICATS : CONTESTER OU GERER ? 
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G. Servet 

. • De , quel dro~t allez-vou~ dire si vous donnez la priorité à Ja fonction de contes­
tation ou a la fonction de gestion ? 

C'est lorsque nous nous serons fait une idée complète du degre' d li d · ·bl 
S · ' · · 1 · cl , . e po ce a missi e en oc1ete soc1a 1ste, u degre de contrainte que la gesti·on en , · ·a1· t 

cl · •·1 . . econom1e soc1 1s e 
a mettrait, qu 1 nous sera possible de raisonner sur le niveau d h dé · · · t 
le degr~ de particip~tion syndicale à cette décision. e c aque c1s1on e , 

Mais, sur,. ce J?Ornt, ~'al?port fon9amental doit venir du mouvement s dical Je ne 
pense pas qu 11 soit adm1ss1ble de mer la fonction de contestati·on cl yn · t 
d . 1 N b d' d • u mouvemen syn-1ca . ous tom erons accor sur le fait que le socialisme c'e t l · ·è 

Q · ' ·r · ·d , 1 . . , s a gestion ouvn re. ui s opposerai a cette I ee que a digmte des hommes est · h h cl 
t l d d 1 . . , . a rec erc er ans un 

par age p us gran e eurs responsab1h tes ? Nous trouverions là Ja clef d'une recherche 



les 

respon J a hilités 

que les 

syndicats 

po11rro11t 

prendre 

une 

politique 

contractuelle 

longu7, c<?n.s t ruite sous l'angle c1·u11e Société de rève qui niera it complètement le fait 
9u~ 1 expenence actuelle amène le mouvement syndical à être réticent devant cette 
1~ee, et_ ta,:1t qu'il n'a pas fait la part de l'une ou de l'autre voie, Je mouvement socia­
liste lu1-meme cherchera les formes d'organisation économique qu'il veut se donner. 

R. Cottave 

• _On nous a posé une question concernant le mouvement syndical. Lorsqu'on 
nous ~1 t : « Quelles responsabilités prendrez-vous clemajn ? » , on pose sans doute la 
quest10n fondamentale pour le mouvement syndical. 

Cette question nous est posée par tout le monde. On veut, de tous bords, faire de 
nous des sénateurs , des ministres. Comment r épondons-nous à cette question? Sûre­
m ent selon la manière dont elle nous est posée. 

Nous apprenons clans les entreprises, lorsque nous y exerçons notre ac tivité de 
militants ouvriers, qu'il y a pour nous des places de contremaîtres dispon ibles à telles 
ou telles condi tions ... Mais nous entendons bien que, lorsqu'on nous propose de pren­
dre nos responsabilités au niYcau national ce ne soit pas sur le même Lon q ue cette 
proposition nous soit fa ite ! 

I ~ es t imponan1 de di re 2.ujourd'h ui q u'il faut que nous sachions qui pose la 
qt:es ~:on. 11 faut savoi r aussi q uel type de responsab ilités on nous propose. 

J e ne pense pas qu'un m onde m eilleur pourra exister si l'on confond les voca­
nons. Je ne pense pas que, dans u n mondesocial iste, il faudrait considérer que tout 
d 'un .oup la vocation natmd lc des syndicats a ura it à disparaître. Bien au cont raire, 
•~llc restera et elle r estera toujo urs de plus en plus importante. 

Ceci é Lant ciiL, nous pouvons clairem ent indiquer que nous sommes parfaitemen t 
conscien ts des p roblè mes, de la complexité du monde moderne . Nous savons qu'il n'y 
a ura p~s de progr&s, pas de développem e n t s'il n'y a pas un certain équilibre. L'un des 
mstruments de la technique économique moderne, c'est une politique c.ies reveDur.. 
Ma is si cette politique d es revenus est seulem ent un instrument d 'équilibre firnrn ­
cier et monéta ire, ceci n'est pas de notre vocation. Si l'on nous dit que la po :tiqu e 
des r evenus es t vraiment une tentative de révolution, de répartition nouvelle de ia 
richesse nanonale, a lors nous disons que c'est l'ambition de toujours d i.: m oade 
ouvrier. Ce jour là nous serons prêts, car cela fera partie de notre vocation que de 
passer des contrats, que de passer des accords pour contribuer à cette plus jï.Jste 
répartition du revenu na tional. 

R. Bonety 
• Sans a ucu n cloute nous n'entendons pas que la mise en œ uvre d 'un e politique 

des revenus conduise le Mouvement syndical à abandonner son autonomie r evendi­
cative et son pouvoir de contestation. 

J!e voudrais ici, essayer d'apporter quelques réflexions sur la question-piège que 
SERVET nous lançait ce matin en affirmant que le Mouvement syndical devrait dire 
s 'il entend contes ter ou gérer. 

Je crois que Je Mouvement syndical est représentatif d'un certain nombre de 
valeurs fondamen,tales qu'il a le devoir de continuer de préserver, de défendre e t de 
;Jromouvoir dans un Etat capitaliste qui les néglige, qui les baffoue, et qu'il aurait éga­
\·ement le devoir de les défendre et de les promouvoir si demain, l'Etat socialiste né­
olio-eait telle ou telle de ces valeurs. 
0 0 

Partant de là, le Mouvement syndical_, à mon sens, doit conserver son pouvoir de 
con uestation , ou plutôt la possibilité pleine et entière de recou1ir à la contestation s'il 
estime que Je contra t qu'il vient de s igner a é té déchiré, ou s 'il estime que telle ou 
telle valettr qu'il a le devoir de défendre -se trouve négligée ou balfouée. 

Ce qui ne veut pas dire que, clans un Etat socia liste, la manière don t s'exerce la 
contestation syndicale dans Je régime capitalis te se~ait poursuivie à l'indenitique. S 'il 
devait en être ainsi je dirais volontiers : pourquoi changer de Gouvernement ? Au­
tant laisser les choses aller. 

Je pense que Je M_ouvemen_t _synd ical ne peut sorti~ de ~e d!lemme : contester ou 
gérer que s 'il recourt a une poltLLque contractuelle, car il a I habitude de contracter et 
c'est 'librement qu'il décide de le faire ou librement qu'il peut le refuser. S'il décide 
de contracter clans le cadre d'une planification véritablement élaborée de façon démo­
crat ique s'il le fait d'une manière limitée, pour une durée donnée, je pense que dans 
ce cas hndépenclance du Mouvement syn dical aura été correctement présenrée. 
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6/1 LA PROPRIETE COLLECTIVE 

dans 

la phase 

d'ù1sta11ratio11 

du .rocialisme 

socialisme 

et 111cLrcké 

J. Senard 

, , • La mise en plac~ d 'une politique économique socia lis te (resserrement de 
.1 e~he)le des r evenus, _developpement des inves tissements collectifs, réorienta tion des 
mves t1sseme n.1s productifs, aménagements de la fisca lité, etc. ) heurtera n écessairement 
l~s groupes f111anciers e t iI:dus trie ls !?rivés. Les essais de sabotage sont très probables, 
cl a u_ta nt p lus da17gereux s1 les con troles du commerce et des pa iements extérieu rs ne 
son t pas resserres. Il faut donc écarte r ces menaces des secteurs clefs sans nécr]ioer 
p~ur au(a nt !'. indispensable emploi de toutes les au tres techniques de p~litiq ue lco~o­
m1que d isponibles . 

. J\'lais l'e~'icacité mème de ces au tres techniques (con trôle du crédi t, ra tiona lisa­
~;_on .~e la depens~ et des i.m'~~tissernents publics, aménagements fiscaux, poli1iq uc des 
' a.,..,,~rts, ~ l e . ) n es t pas rncwpendante duu c.limat politique et social. Acceptées (de 
;i•~~m-ais gre_) pa r le groupes p rivés q uand c•.:u;,-c i ont besoin de J'aide de l'Etat sans 
~'.'-·:. .·,_• cle1:nicr. reme11e en cm,.,e leurs prn~rcs objec tifs ni leur puissance, elles se heur­
,·,:_;,:.:• I , re ·. vite à leur r t! ticcr,ce , voir...: !r·«r '"'PJ)Osilion ouverte dans le cas contTc:i1-.:: 
• _ · t :: :èllll que nous ti\"is,,-"cons par hyn,~. ·;!r~:::e. 

, f· .'1:1 . la r igueur financi~- ·· et la pcl'.: ,:',<' ::mti-infla tionniste, dont la n~n:~~it1~ a 
;--· c,;:,o~·tunJmt'n t et justcm::·; .t souligr,:~~ v:.r l·.:: rapport « La gauche et la rno111ri1c », 

~L,: · fa!~l, _ment retom~er le ::•)icls p rincjpal (\..:: l ï ns tauration d'une politiq· t": éc0:10·:ni­
t> 0 30na11 te sur les epau les d::s sala riés. Comment leur fa ire admctirc c::1te corisé­
l:':'-':~c-- (qui i::eur durer que!cv~es annfr<: ) s: ,•.n:s leur monrrer que le capit;.-i pdv-'! fait 
lui aL1s:,1. et d'u ne façon plL1s s tructure:;.~, k~; frais de l'opération ? 

Encor:' fou 1-il, bien en tendu, que le s ec leur pub lic et nat ionalisé (anc:t:n <: t rc·J. 
,eau) soir dot<:: d 'équipes de d irection compétentes e t dévouées au pouvoir i:c,.. ·'l:: .. ,,. 

_______________________________ ,_ ·----- -·-· 

G. Martinet 

0 J e mar querai, je dois Je dire, une certa i·ne différence avec ce qui a été d it dans 
les rapports. En effet, ces rappor ts on t l'a ir de laisser en tendre que la construc ticr, so­
c ialis te peut s- fa ire dans Je cadre d 'une économ ie de m arché, et que l'expérience que 
l'on enregis tre ac tuellement en Union sovié tique et dans les pays com m unistes va ph!­
tôt clans ce sens, puisqu'il y a une sorte de réhabilitation du marché et m ême u!le 
réhabilita tion du profit. 

Je crois que cette interp rétation est da nge1·euse e t fausse. Dans une économie so­
cia lis te , le ma rché es t évidemment appelé à jouer un rôle, et, il faut Je reconnaître 
pour Marx e t E nge ls cela ne devait pas être le ~as. Si l'on repi·end tous leurs écrits , 
on cons ta te que, pour eux, ce qu'ils appellent le!> catégories m archa ndes deva ient dis­
paraître dès le débu t de la cons truction socia liste. Or les catégories marchandes ex;s­
tent toujours dans les économies soc ialistes. 

De là à conclure que le marché peut y jouer u.1 rôle primorilia l, il y a un im­
mense pas qu'i l ne faut pas fra nchir, car dans une économie socia liste le rôle du ma r­
ché n e sera it qu'un rôle secondaire. L'essentiel des dé-:isions d'inves tissement dans une 
économie socia lis te - et en fait cela corn mence déjà à être le cas dans les économies 
capita lis tes - sont ce qu'on a ppelle des macro-décisions c'est-à-dire des décisions qui 
ne tiennen t pas précisément compte du marché, mais qui, t iennent compte des change• 
ments techniques qui doivent intervenir cl ms les proch, ines années e t qui au ront unè 
influence su r la s tructure même du marché, et qui modil•eront pa r conséquen t d'une 
façon complè te le sys tème actuel des p rix , le sys tème ac tuel du marché. 

Vouloir penser à une planifica tion qui se situe principalement dans le cadre du 
marché, a lors que le dévelop,pement du S'Jcialisme repose sur une opposition et su r 
u ne d ia lectique en tre la plani fica tion et 1 ~ marché, est une vision tout à fai t erronée 
e t dami:ereuse, d'autant plus dangereuse qu'elle ne ,nous pe;m e t pas de comprendre 
d 'une façon efficace, et de faire apparaître d'une manière vala '1le, notre opposition au 
v, Pla n gaulli s te. 
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mu11icip11-
/i.ration 

des .rois 

C. Bourdet 
• L' · · bl"que des principalL, moyens de prodt ction est la condition 

. d aplprffol?bnl?t10n p~ piolitique durable de nos adversaires, et de nombreux ora-
,neme e a a1 issemen d" p . . . d"quer au surp lus q 
teurs ont été unanimement applaudis pour l'avoir it._ . ms-Je m 1

. 
1
. , 

1 
~e 

· · · 1 d t bl"c la pol1t1que des pnx a 1gnes sur es pnx s'il n' v a pas extension rap1c e u sec eur pu 1 , . , _, . . • 
d · · · LAVAU va démolir comme Il I a montre, les entreprises moms 

e re"'.1t~nt_t propose_ e fl?tardes grands trusts accélérer le dévelopement du supercapitalisme compe I ives au pro 1 , , . . • · Il · · 
et accroître énormément sa puissance tant econom1que qu_e politique. _n~ nous temo1-
gnera sa reconnaissance pour cette aide bénévole qu'en ecrasant le socialisme ... 

P. Le Bnm 

0 J'a i pris c,.nr,c1isr, -:.eœ. avec un intérê t tout particulier de \;:: n'?te de J~a? _DRU 
donnant r,:·io!:".i<' s. i':.i.pp,opr i;:i.tion publique des moyens d_e 1~rnduc t1on cons1deree ~e 
facon très clrcss:r.w:, ;-;.r;r; :-eu:ement comme un moyen, mais c- m me un but essent1-el 
du socia!:s~:' . tâ fo~•:;e:: ,."~!. s tm ple e t cohérente, mais ell~ _prca.d insuffisam".1-ent en 
considéra~br,, ;--:e se,-:1'.:;le-t-:.l, riivers enseignements recue11l!S e,:._ France et ailleur:s : 
le ni n:au z..ct<-!.::~ ~'k.s 2.s.1i, 1 t ions e t des moyens de la classe oi.:v;·;e re dans ce clorname. 
la d isjo:::-::' ;~,1 :::ra!ss:1::-: r.; .ènt re Je pouvoir économique ~t la p:0prié~~. }es interférences 
de la te:.:'.·,no~:-.:!:,e. ae la démocratie e t du Plan, et enfin, les poss1brl1tes au tres que les 
na tionalis3~:::,r:s pour cc-ntrôler et réformer fondamentalemen t l'économie. 

Il n 'est certr,inement pas fortuit de penser que la recherche objective à 'un autre 
v,· Pla.n, fo:1c!é!e sur la satisfaction des revendications essentielles de la classe O'.LVrière, 
fasse moins apparaître la nécessité, a priori du moi!n'S, de nouvelles nationalisa··;ons que 
celle d 'autres réfonues de structure, de caractère non moins anti-capitaliste d 'a illeurs, 
en ce qui concerne la propriété foncière, la fiscali té, le crédit et le financerr.eat, no­
tamment pour la création d'entreprises publiques nouvelles. 

C. Bourdet 

•• Nous avons parlé de munricipalisation des sols à bâtir, plutôt que de nat ionali­
sation, parce que les communes nous paraissent mieux placées que l'Etat pour gérer le 
portefeuille foncier qui les concerne directement. C'est aussi parce qu'en don n:ml à la 
commune rénovée une fonction économique de cette importance, nous faisons d'elle 
autre chose qu'une courroie de transmission entre le citoyen et l'Etat, ce qu'elle tend 
de plus en plus à devenir. 

Mais cette maîtrise du sol resterait théorique si les communes ou les groupes de 
communes n'avaient pas en plus, les moyens juridiques, 'les moyens financiers <l'exer­
ce: Jeu_r maîtrise. _Ce q1;1i suppose que le dr?it foncier soiti complété par la création 
d 'etabllssements fmanc1ers communaux ou mtercommunau.x, permettant de dominer le 
marché du sol et de le soustraire totalement à la spéculation. · 

Ceci tendra à renforcer l'exis tence économique des communes. 

Enfin, ce n'est pas seulement sur le plan foncier que de tels établissements finan­
ciers seraient nécessaires. L'exemple yougoslave montre tout !<'intérêt de la création de 
vérita~l~s, banque~ ~ommunales _o~ régionales, i:ist_ituts _d'investissement propres à ces 
collect1v1tes. En reg1me de trans1t1on vers le sociahsme 11 y aurait un intérêt très !!Tand 
à la création de tels instituts car ils seraient infiniment utiles pour faire face au 

0
sabo­

tage, aux démissions, atL, torpillages divers qui seront les réactions inévitables du 
c~~italisme men~cé. Les ~omm1;1nes ou _les ivoupes de communes pourront répondre in­
f1mrr.ient_ plus :'1te q':1e 1 Etat a des s1tua!10ns ~-~mn:e celles-là, en aidant, grâce à de 
tels mst1tuts d mvest1ssement, des entrepnses deJa ex1stantes, en créant des entreprises 
pour remplacer celles qui disparaîtraient. 



le probleme 
foncier dans 
l'agriculture 

B. Vennin 

• Le dfreloppement ·d d . • . . . • décisifs d d · 1 rapi e . u sect~ui public mdus tnel doit etre un des moyens 
nfr le rôl~• o;~e C?f Pe::1e~t de l'eco17om1e ~ocialiste p lanifiée. C'est à lu i que doit reve­
bien entendu. ns1 p11nc1pal, tant econom1que que politique, sous le contrôle du Plan, 

1 •. La confiance accordée aux techniques d'encadremenr de l'activité économique à J'in• 
. ene~_r desquelles on pourrait laisser très largement subsister l'entrepr ise privée' pc araît mqu1etante. . c c 

I' Ou il ta mésentente sur les fins du socialisme ou la survie d'entreprises privées 
c une mamere autre que m · · J (d · ' · · · · 

. . . . ai gma e ans une econom1e socialiste qm a ne ttement dé-
passe la trans1t1C?n) es t une complication inutile et fait peser des l"isques politiques 
graves sur l'avenir du socia lisme . 

. J. Benard 

~ L'hi ~wire de l'éconoî1ie industrielle frn,1çaise es t éloquente. L'entrepreneur dy­
nam19-ue n'a que lr<!S raremeat été une figure caractéristique du capitalisme français . 
[?epu1s Co l_bert_. ce capital!sme a pris l'habi lLLde confortable de se déve lopper à l'abri 
au prorec nonnisme t:f wus 1'2.ik tutélé1i re d:.: l'Eüu . .'.'-!ombre d'économistes américains 
•~ux-même reconnaissent qu~ c.;.;puis la Libération, cc sont les en treprises nationalisées 
et le Plan qui ont r.ssumé b rr.i-s ion de l'entrcµreneu.r dynamique e l innovateur que la 
théorie économique bourgeois.;-; assigne traditionnellement aux patrons pr ivés. L'effe t 
d'ent rainement et de novatio;1 qu'èlles ont jo;.ié n 'est nié par persom1e à l'érranger et 
les exemple sont éloquents d'E.D.F., de la S.N.C.F .. de Renault et même des Charbon­
nages qui, à la cli fl'erence de leurs confrères privés belges, ont su mener à peu p1·ès à 
bien u ne d ifficile reconversion. N'est-ce pas d'ailleurs traditionnellement parmi le.­
jeunes hauts fonctionna ires et ingénieurs du secteur public que le secteur privé va 
chercher bon nombre de ses grands commis ? La formation qu'ils ont acqu is d~ns le 
secteur public serait-elle clone si déplorable qu'il vaille la peine de la payer si che;·? 

V. Gaumer 
• Le grand problème qui es t posé est de savoir si pour la Gauche l'agricultUJ •c.: est 

un poids mort, ou s i au contraire l'agricultu re peut ê tre un secteur économique viable. 
Le problème foncier qui se pose pour l'ensemble de la nation, se pose avant tout 

pour l 'agriculture. On ·ne peut pas dire que certaines organisations syndicales n'ont pas 
essayé de le résoudre. Si l'on essaie de résoudre ce problème au niveau d 'un groupe. 
on résoudra peut-être celui, p lus général, du problème foncier. 

Il y a des tentatives faites de transformation des entreprises agricoles pour qu'elle,; 
soient enfin économiquement viables. J'espère que ce Colloque ou les Rencontres sui­
vantes permettront de précise,· l'attitude de la Gauche sur ces problèmes. 

On a beaucoup parlé de Marché, et du Plan, mais on n'a pas é lucidé le problème 
du marché dans le cadre agricole, qui est sans doute p lus difficile que dans d'autres 
secteurs. Si la Gauche refusait, non de s'intéresser, mais d'essayer de promouvoir des 
solutions pour ces problèmes paysans, c'est qu'elle manquerait peut-être de courage. 

Il y a dans le milieu agricole la tradition d'un certain passé et il est plus difficile 
de faire évoluer cette catégorie soci~le. Vo~s clémfri,teri~z . de ne pas concevoir. une 
certaine évolution, de ne pas concevoir, au niveau de I agriculture des transformat10ns. 

B. Lambert 
• Nous sommes de plus en plus nombreux clans le secteur agi-icole - c~ dans des 

réo'ions qui ne sont pas traditionn~llem~nt d_e Ga~_che - à dire_ que le droit cl~ pr?• 
riété actuel ne doit pas être amenag~, mais qu il _faut en creer ~n _autre qui so11 

~ollectif. Le droit de propriété des agnculteurs represente un des pnnc1paux obstacles 
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pourquoi 
un programme 

dl? Jocialisation 
limité ? 

à l'expans ion économique, un des principaux obs tacles aux tran~formati<?ns des menta­
lités. Il faudra donc détruire ce droit et le remplacer par un_ cl r~i_t collec tif_. 

Or, il m e semble que nous n'avons pas suffisamm~nt etud 1e la ~u~s t1on. _Il y a des 
phases de transition. l] faudra probablemen t q~I<:: coexistent deu:' p1_<?1ls. Mais, _croyez. 
moi., beaucoup d'agriculteurs qui auraient à cho1s1r en t:<:: la pos~1 ~1_ltte c~e r~c\1eter ,une 
part de leurs frères et sœurs ou abandon ner Jeu1·s c\1 01 ts et a, 011 la secu1 1 te de I em-
ploi , choisiraient dès aujou1·d'hui la cleuxiè:ne formule: , 

Je pense clone que c'est un domaine qu' il faut contrnuer cl explorer et q ue nous ne 
l'avons pas suffisamment fait. 

G. Servet 
G; Qu.r.r..:1 '. 011s c1.vez na tiona lisé quoi que ce so it . vous n a vez rien changé. Vous 

,·ous C:~e·: ,~, ,_ - ·:,'.<:e1-, ':' r.J don;1és les moyens u ltér ieur·,; r'. 0

,
1!: changem c:n t : ce qui 

suppûSè .'.lh·. ··'. ,· 'tè -ï~L' ::- j,;_,_[ iona li sez. vous savez pourguo. r:•;;s vo ulez ch ::: 11;.c r. Bien 
sû r· ~'- :-,:;:.:::; ·:::.~'o'::,:~~ic•c.s S.i .~vl.C.A. e t MICHELIN ce ser;-;(; r·GLff aabli r ch..· rapports 
hun: :fr,s ~~,,_, - · .:;-::en c pas dc:shonorants , e t quand on rega,·d::- !a politiqu ' ~ciale de 
ces c\:::...-... .·:;. : .", . c\.::::~ un cri tère suffisant. 

Dan~ J,: .· _._::; 1:>s Bar.ques d'affaires, en revanche, le pr0bkm e es t d if·:, ·, n t, car 
, -ous savc-:- .,::-,.~ :,eus :::ornmes chns un pays où l'appareil public de créd it ::- :téjà 50 à 
60 9: de ;~ ,nasse totale des dépô ts sous contrôle. Le problème imméc!i: .. .Ju gou­
verïlein : n+ ~n-~i::tl is1e sera clc:: savoir quoi faire de ce dont i l dispose ci:.:_,:·. Avant 
cl'accro1tr l:' L::t 1~1asse en ques tion. il faut être sûr de savoir se servir de clot ::n:.y.c; finan­
cièïês dans des condi tions compatibles avec les cri tères du Plan. 

Dans vos réact ions, il a été clairement défini une espèce de sy11om :,,-~ entre 
extension du secteur public ou n alionalisé et socialisme. Ou, s i vous voulez, 1: .' ·oblème 
est abordé comme si le secteur public avait un avantage, celui d'ê tre co1~t,:,1'lb le et 
que le secteur privé n'était pas contrôlable. 

Entre rapporteurs, nous avons beaucoup discuté de tous ces problèm,· · é:t nous 
aurions une grande tendance à être persuadés du contraire. J e veux cl ; ,.. pa r là 
que la sidérurgie française respecte beaucoup mieux les arien talions des Pla-- ·.s :ictuels 
que RENAULT. 

Le caractère contrôlable ou non pourrait très bien être davantage lié ~• ln taille 
de l'ensemble à contrôler qu'au caractère juridique de sa propriété. 

Il est clair pour nous que le socialisme a cieux ennemis et pas un -:;cu l qui 
serait le capitalisme. 

Ce sont : 
- le capitalisme 
- la bureaucratie et la déviation technocratique. 
Toute augmentation démesurée et mal suivie, du point de vue de sa démocrati­

sation, d'un secteur public dont la taille en France est déjà quas i suffisan te, auamente 
le risque bureaucratique. 

0 

G. Martinet 
@ Nous avon~ établi pou1· cette. RencontrE;_ t~11'e sorte de règle du jeu qui nous fait 

aborder les problemes au fond et laisser d e cote cependant, non seulement les ques­
tions tactiques, cela va de soi, mais aussi les aspec ts purement doctrinaux. 

Je crois que c'est à propos de la question des nationalisations et des rapports entre 
secteur public et secteur privé que l'on a peut-être le plus souffert de cette volonté 
délibérée d 'écarter les problèmes de doctrine. 

Les différents rapporteurs sont d'acco rd pour considérer que pour la Gauche, au­
jourd'hui, il faut avoir un programme de nationalisation ou de socialisation limitée, 
qu'il fau_t. fixer d;!s object!fs dans_ c~tte_ direct io,n , mais qu'on ne peut pas parler dans 
les concltt1ons presentes, cl une socialisation de 1 ensemble des movens de production 
~t d'échange selon la formule célèbre. " 

Mais pou1·quoi doit-on limiter nos obj ec tifs? Par sagesse, je veux dire par prise 



réforme 

et gadgets 

~i: <:0 n~id~r~_tion d'un" ·it u:11ion donnée, r. u pa r incli fffrence, je veux di re parœ qu'il 
:-
1 
:=,rait 1i:tdiflcren1 pour ur.e poli I ique socialiste que les nationalisations les socialisa-
ions soient éte;1dues ou non ? ' 

. (?r il es~ cla!r qu'il y a eu à ce propos, clans les différ..:n tes interventions, une 
cei lame •1111 lngullt·. Les uns semblaient pen cher pour la thèse de l'indifférence : après 
1?Ul l'Etat coi:trôle déjà. su ffisa mment de m o:-1ens économiques pour appliquer une poli­
tique, la question essentielle est la volon té d'appliquer celle politique . 

. P?ur _ d 'au tres, a u contraire, il fallait s'avancer plus carrément clans la voie des 
socia l]sa t1ons; <:t j e crois que c'est une ques tion que nous ne pouvons pas éluder. 

C ~st_ un_ fait q_uf:' nous trouvons toujours posé devant nous le problème du degré 
cl ~ socialisa t10n, m a is non pas le problème de la socialisat ion elle-mêm e, à la condition, 
bie n entendu, de ne pas limit er cette no tio n de socialisation à la conception étroite 
d e l'datisalion. 

Il Y a de mult iples formes cl _ socialisation et en France même en ce moment 
nous e n ~nv)s~ge0.1s cl -! l~ès diverses. Par exemple en ce qui conc~rne la propriétt\ 
de sols a bat1r, èi1 cc qu i concerne la rdorme des structures agraires, 't: 11 cc q ui 
conc~rne k dcYc:lo pp~m e 11 l des coopératives, et auss i - les rapporteurs y ont fai t 
a llusion - en cc qui concnne des sociél.:s m ixtes ou des socié tés dom inées par le 
cap;tal public. 

11 Y a de m uitipl-..::- forP1..:s de soci:li i,;a;:cn, mais ce qui 111c paraît essentiel de 
:·~connaître c'est ~ .. 1,' 1'u1, ties o'bjë!ctifs du ,:;c,~:ai ismc est celu i-là et qu'il n'es t pas pos­
.;1 bl_e ~l'ayancer d:rn la ,·me clu w cialis me e n \' renonçant. p récisément parce que le 
,;y_·1al.sm..: ,1':st p::i-. ~-<.::::nc:,;r une cloct1·i11: ,·cc,nomique. mais qu'il èsl·, comm'! 
?,:aüCO\lP d'ornt..:;.;rs \'v,' ''.J•.:!i<'.~é , la ù~a li:,n1•on d'une cer taine civilisation et qu'il e!ft 
n11poss1bl..: d~ la ;-.ial1,,_,,. !t<i!! 11ue prédo ;;1i11c;!l !es forces de l'appropriatio11 pr:vé.c, 
ta>ll qu~ prédon1i:;L le s .. ,,,:,; c ,::(1.pilal isie. 
- ----------.. ----~------ ----------------
R. Fossaert 

Il faur :,è défendre d'un défau t dan s lequel, fort heureuseme n t. cette Rcixo:1~!'•: 
n 'csr presque jam::iis tombée, un défam que l'on poLïrraiL appeler « le cnnc;; ·, · 1·­
pine de la gaucb~ renon~e » . I l es t, en effcr, chez nous comme a illeur , dL ,. _· ·~, i•~­
venteürs qui croient apponer une solu tion décisive lorsqu'il s dessinent :. , :Y.:.~ ... 
schéma ins tit u tio.· nel. Mais une: politique - e t surtout une politique fi nar:'iu·.: --· se.. 
d éfinit par des orientations et des objectifs et non par d es institutions : au 11~:~a,1 
de l'agencemen t ins titutionne l, il y a toujours trois, quatre, cinq solu tions con-:•.',:1:;1-;:5 
pour résoudre le même problème. 

li est ,-rai, pa r exemple, qu'un colloque de mars 1962 scir la p lan ificatbr.. ,· _, ~­
cratique avait pris une pos ition très explicite en faveur d'une bclllque 1wtiow:.T; é i,1-
vesiisse111e11t. Mais l'espr it de cette résolut ion n'étai t pas de dire : il fo.i 'F,e 
ba nque unique, appelée banque nationale d'inves ti ssement e t qui sera organisée c J,,·,11~ 

ceci et se situera com;.1e c::la dans le dispositif des ins l itutions frança ises, e· 1c:: .,;-o­
blème des investissements sera résolu. L'esprit de cetle résolution était de die.:.: : J)::,:.' :­
a1der à résoudre le difficile problème des inves Lissements, il faut que l'Etar struc,ur.-.. 
aaence et emploie ]es capacités qu'il a d'intervenir de mul tiples façons cumm ... b:-r.­
q~1ier d'affaires ; pour ce fa ire , il existe une gamme é tendue de solution en tre 1esqucl­
les le d:oix ne peut s'opérer qu'en fonc tion de tou te une série de cons idérations d 'cp­
por twlité, y compris celles qui touchent au choix des hommes. 

Ainsi, la banque na tionale d 'investissemen t n 'est pas une solution miraculeuse. Si 
l'on ne définit pas une politiqué! d'investissement complète et assortie de tous ics 
moyens requis, ce pourrait même n'être qu'un gadget. 

A. Sauvy 
• J e ferai une observation sur le rapport de G. SERVET à propos des nat iona­

lisations. J e ne comprends pas que .l'on puisse di re qu'elles n'ont servi à rien. Je trouve 
que c 'est t rès d angereux. 

Il es t en tendu qu'elles n'ont pas apporté le changem ent fonda men tal que l'on pou­
vait espére r ; m ais , en ce q ui concern_e_ le capitalisme, ce .n·e~t pas uniquement_ la qt,ies­
tion de la répartition des richesses qui mterv1ent, -en particulier da ns I entreprise, c est 
la question du pouvoir. . , . . . , 

y e dancrer c'est préc1sem ent cette que!>t1on du pouvoir, parce que ceux qui sont a 
la tête pos;èd~nt les pouvoirs ~t par conséque~t pensent utiliser les m~yens, non. seu­
lement dans les entreprises, ri:iais en dehors. Et Je con~tate que tout de ~ eme la n?t1ona­
lisation, techniquemen~ réus~1_e ou no.n, a, e u un _certa!n e!f:et. Je ne crois pa~ qu E.p.F. 
subventionne des partis pollliques, ni q~, ~Ile soit prete a exporter ses l1quui1tés a la 
p remière alerte. Il y a donc eu un assa1mssement. 
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P. Le Brun 
• Contrairement à G. SERVET et aussi a notre ami André PHILIP - qui 

n'en a pas parlé aujourd'hui , mais c'~st une idée qui_ lui ~s_t chère, - je ne voi~ pas 
du tout l'intérê t du Conseil supérietll" du Secteur nat10nahse, d'une tutielle supplcmen­
taire sur les entreprises publiques, d'un écran qu'il constituera!t ei:tre les ci:trcprises 
publiques et le Plan, le gouvern ::ment ou bien encore les orga,111sat10ns synchcales. 

6/3 OUE NATIONALISER ? 

champ des 

nationalisation 

11écessa1res 
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G. Mathieu 
• Que le c/Ju111p ac/llei des entreprises 11a1ionalisées ne soit pas l'idéal ? Cela me 

paraît é\·iden r. 
Es~-il, p~u· ..: ·cmple, indispe!1sable ou souhaitable que l'Etat gèr-e des garages à Pa­

ris, qu'il po. st!-l,·, o:-ir l'i:1lerméclia ire d 'Havas, tout un résca.; d'hô tels en Afrique du 
Nord, qu ·:: :l;c t:_s :'-nprimer ies i Lyon, des a teliers de m écan:lgraphie à Par is, des en­
treprises r,1:-:;·:.--:u~·.I! l',\iinuaire de la Gironde ou !'Indicateur marseillais ? ... 

Es t-ce q:!.'. ra:Jp:::,pria tion _pu blique de ces firmes es t justi fiée par leur poids dans 
l'éconon ,ii:: r:~' ,-m:::le, ou par l'influence qu'elles exercent sur le dest in du pays el sur 
l'opinion, ot.:. f.:n~·cr·e pc1r l'expérience de ges tion humaine qu'elles facilitent ? 

Cer t&iner:ienr p.lS. ;\i::lis bien des gens ont trop souvent peur de paraître albihlir le 
principe de 'appropiiation publique en cri tiquant telle ou te lle de ses appl ications 
contestables. 

G. Martinet 
• Actuellement il se produit dans l'ensemble du monde capitaliste, et nom ri.ment 

en France, un mouvement considérable de concentration. Les accords RENAU...,"•'-PEU­
GEOT sont le dernier épisode de ce mouvement. Ils doivent avoir, à nos y..::1x, une 
grande importan ce, car nous •ne pouvons pas les considérer simplement com1nc une 
suite d'un mouvement économique déjà analysé depuis longtemps par les socialis tes. 
Nous devons établir le parallèle enrre ce qui se passe ici, entre cet te constitution de 
grandes unités économiques et financières, et ce qui se passe dans les pays communistes. 
Parce que, si nous cherchons w1e solution correcte à nos problèmes, nous ne pouvons 
pas seulement raisonner à propos du capitalisme ou du néo-capitalisme, nous devons 
mettre aussi en parallèle les expériences qui ont été faites ailleurs, dans le cadre d 'éco­
nomies de type socialiste. 

Ce qui paraît important dans les réformes les plus in téressantes qui voient aÙjou.r­
d'hui le jour dans les pays de l'Est européen, e t notammen t en Tchécoslovaquie e t 
en Allemagne orientale, c'est Je fait qu'au lieu de raisonner comme jadis avec le schéma : 
ou la concentration, ou la centralisation, ou la décentralisation, problème qui avait ~té 
posé par Khrouchtchev, on commence à se demander si, en fait, il n'existe pas dans un 
pays, dans une unité nationale, un certain nombre de grandes entités économiques qu'il 
y a intérêt à regrouper, à former et auxquelles il faut donner une certaine autonomie 
en prenant des mesures qui permettent de renoncer à la gestion purement adminis­
trative de jadis et d'avoir une gestion économique qui en même temps établisse un 
type de rapports nouveaux à l'intérieur de l'économie socialiste. 

Et ITTous pouvons nous demander si dans un pays comme la France, au lieu de nous 
contenter d'enregistrer simplement ce mouv:ement de concentration, et de constater 
notamment qu'il met en cause, dans le cas de RENAULT, Je secteur public, la voie de la 
socialisation ne passe pas justement par la constitution des grands ensembles sous le 
contrôle du secteur public. 

Autrement dit, au lieu de réclamer des nationalisations, comme nous le faisions 
jadis, par secteur industriel ent ier : la sidérurgie, les chemins de fer, le gaz, l'électri­
cité, ne devons-nous pas maintenant essayer de conquérir pour le sec1eur public 
1oute une série de domaines nouveaux, en l'associant, dans une certaine phase, avec 
un certain nombre d'en/reprises qui deme!treront momencanément privées, mais qui 
seront déjà placées dans un ensemble plus vaste. 

Bien entendu cela ne vaut que si, en même temps, nous savons résoudre les autres 
problèmes, et notamment les problèmes de la planification et les problèmes du marché. 

• 
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G. Mathieu 

. • L'~xten~ion du secteur public ne répond pas seu/el/lent à des objectifs écono-
1111qi.{s (sign~le~ da_ns le rapport introductif). Elle s' i,nspire aussi d 'autres considérations. _ 

.a 1;1u1tiphca~10n des sols à bâtir, par exemple, non seulement permet d'éviter 
un gachis ~?n~1derable des te1-rains, et garantit une économie aux futurs locataires 
ou copropnetaires (le sol étant acheté moins cher) mais elle facilite aussi un épanouis­
~ement de la dém<;>~r?tie loc~le, e~ donna1?-t ~ la c~llectivi té_ l<;>cale les moyens d e pr:n• 

re ses responsab1htes sur I avemr urbams tique de la locahte et cela sous le controle 
de la population. ' 

. _ La nati?~alisation de l'industri'e phar maceutique permettrait outre une baisse des 
P1:X des med1caments (par rationalisation des productions et laminage des profits) la 
mise en pl~ce d'une organisation non lucrative protégeant le plus parfaitement possi­
ble 1~ sante de ~ous les Français . Enfin, l'éviction de la presse des grands intérêt s in­
dustn~ls ;-- t_ext1les, aéro:1a utique, industrie alimentaire, édition .. , - mettrait les jour­
na~~ a I a?_n des_ p ress10ns multiples ou des contrôles qui entravent leur liberté , 
fac1htant l_ epanot :ssem ent démocratique que nous souhaitons . 
. , . A la _liste des soci,,l isations souhai tables , qui figure clans le rapport introductif, 
J aJoutera1_ donc !-es sols à bàtir, l 'industrie pha rm aceutique et la partie de la grande 
p ress~ qu1 ga~d~ ·m c:-ir:1ctèr e netf'em ent capitalis te . 

L·app;-op;-:at ,o:'!. ;:û;iiqi:i est aussi un problème écono111 iq11e. La réalité quotidienne 
nous m ontre -~1.f,:<1]m.::-,; ' h11i con:m e ao :refois, la p ropr ié té des moyens de p roduction 
permet à q~e:: ~!:.:::::; :-··:y ~'.'tio'1n:iires d 'aller conrre l'in térê t d u pays, et cela dans des 
secteurs qu: ~.:;;-;· ( .~•n~;-:;L:'-l.ê'men t ou r égio11,tlemen t essentiels. Citroën a i·efusé d 'ex­
por ter ; l<:: paJc:·:,, ;? · :;"e ,m Conseil éconcrnique .:-ontre la création éventuelle d'ui:c 
Socié té natic::ia:cè r~.%1;mr,l:: c1c tou tes les fo:·œs de l'électronique française et donnant 
à ce secteur essent:·. · j, é:Olff l',rren ir de mHre pays ses m eille ures chances co!ltre l:.t 
concurrence a~1::r:c-:;~_, , tel grnr,-:( baron de .l 'a,::ier s'oppose à la concentration qui per­
mettrait une rat:cr::.1lis:l1 ;on humain!! de la s idéru rgie lor ra ine, redonnant 2 celle-ci 
ses chances face il la concurrence m ondiaie . 

Cette analyse conduit à des conclus ions prat iques : aux socialisa t ions prévues d.ms 
le rapport in troductif, j'ajouterai les compagnies aériennes p r ivées (qui détournent le 
trafic d'Ai r-France), les gros transporteurs routie rs (qui empêchent une saine co,xdina­
tion rail-route) , la chim ie (en passe de grignooer les houillères nationales ) -?-t -- s i elle 
n'opère pas son indis pensable rationalisation, da ns le r espec t des droits c'..es travail­
leurs - la s idér urgie lorra ine. 

R. Quilliot 
~ Faut-il collec tiviser e t dans quelle mesure ? Il semble que la coJlec tivisation 

doive sanctionner : 
la faute économique_ (no n ob_servation du _Plan _0~1 spéculation); 

- la faute politique (111 t~rvent1on clans la vie politique) ; . 
_ la défaillance : incapacité au développement (secte ur s en expanswn) o u à la 

création (secteurs norma ux). 
On doit se o-arcler de nationaliser des déficits présents ou à venir. 

Enfin, e lle doit permettre de ~a~ilit_er la planifica t ion e t d'a~te~nd1·e le point de non: 
retour en la matière. La collect1visat10n est un moyen du socialisme, un moyen panm 
d'autres. 

D. Halluin 
• Le rapport sur le_ « rôle du se~teur ,Public e! du secteur, p1:ivé __ » incl_iq_~ait déjà 

une liste de nationalisat1o_ns, en ~onct10n d un_ certa_m nombre d obJecufs prec1_:s ... « sec­
teurs-clés, pétrole, machmes-out1s... ou les techmque~ n~u:'elles . : electromque, en­
tre rises de fort développement ... ». ~e pense que_ c~c1 a e te ~epn~ avec beaucoup_ de 
relief par le professeur BENARD ce matm, avec son 1dee de nat1onahser les e ntreprises 

dominantes. . . . , • r · , cl 
Deuxième objectif ju~ti~ian~ la nat10:1~1Isat1on : expenmenta 10n grace a es en-

tre rises-témoins, i-ndustnahsat1on du bat~m~nt, etc_-:· , , , . , . 
p Troisièmement, aménagement du terntmre, ~oc1etes d econ?m1e_ re~ponale. , . 

Quatrième catégorie d'o?je~tifs dans 1~ domaine de la ~at1onaltsat1on_ :_ amel;?ra• 
• d la o-estion des inst1tu t1ons collectives. Dans le domame de la sante. 11 con~r1ent 

dtIOn e le'te.,r la mise ,en place de la Sécurité Sociale, notamment par la nat1ona-
e comp • 1 , , , d · 1 

lisation de l'industrie pharmaceut~que. dDeud~ c
1
omp ementsd ont ete , a tI!IIS pdar a 

1
,co~-

mission : c 'est d'une part le probleme u eve oppement es coopera ives ans agn -



cultun~ dont il a été souhaité qu'il fasse l'obje t d'un group1.: de travai l; d 'au tre part, 
le problème du sol, qui a été cité potll" mémoire . . 

En définitive, la commis ion a formulé les conclus10ns suivant es su r ce point e t là. 
dessus, il y a eu unanimité : . . , . 

1° w1 gouver11e111ent d e Gauche devra avoir pour 0~1e~·1.f 11011 ~eu_le111e111 _l eff1ca­
cit é éco110111iq11e mais aussi la r éduction du pouvoir cap1tal1ste aux c1Lffer e111s 111veaux : 
écono111iq11e, politique el social. . . . . 

2• D'où nécessité d 'un ren/orce,ne11t et d 'une ratwnal1sat1011 du 1ec1e11r public 
existanl. . 

3° Et 11écessité de procéder à des nationalisatio!L· Q~ian~ à l'e,~te_nsw1,1 e.:r1ct e de la 
lis1e et quant aux for11111les, (municipalisations, nauonal1sat1011s, r eg1onal!sat1011s ) le dé-
bat r es1e ouvert. / 
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R. Qui!liot 

o s·agissa-.1: -:.es problèm~s de 1'illves1isse111e111, on p·~ta J,~cuter des t_echn iques 
(Banque ~ra~:-::,·.-,;..:, : .ICI. ~Le). L 'essentiel es t, pour l'Etat, c!c ._.::mr . . de _cont rol~r le ro­
binet au:-.. i:ff,?:: 1s;;,,' p,,•,·, :f . '::!! Cê sens, j e ne crois pas que la ' :: . :c,11al!sa 11on des vanques 
d'affain:s sa:: ::. , ca1.·:;;;: · : il r:'~s t pas concernble qu 'elles é.:-Jia,:i;~nt_ à une _politique de 
l'investiss,~ ·:1 :.: · '; ./.''"z.; ,-il d~ les contrôler ? J'en clou Le . C.:rL· ·s , Il conv1eEt d'a bord 
d'utilise.r i.. n:ei,1 ~-;: ..,•;:; .ème bancaire nationa lisJ. Mais l'essen~,~-1. est q ue l'ensc,nble des 
possibil;1és ·c: inv~t..;s':;1.ment relève d'une s urve illance coliecti re et p uisse fa•:c,riscr les 
orientations c.;.; Plan. 

R. Fossaert 

• Dans la commission consacrée au rapport su r « La gauche et la monnaie », 
nous avons longuement discuté de la nation_alisation des banques d'affaires 1...: i l nou_s 
fau t rapporter ici les arguments, mais aussi les contre-arguments que cctk p ropos1-
tic;1 a suscités. 

Cinq arguments ont été formulés : 
1 - Les banques d'affaires sont l'un des principaux cen tres du pouvoir de la bourgeoi­

sie, l'un des symboles, aussi, de ce pouvoir ; 
2 - Dans l'orientation des investissements, elles exercent .un rôle qui dépa sse de loin 

leur capacité finatncière propre et qui, gouverné par d'impérieux critè res de renta­
bilité, est ,loin de se plier aux exigences du plan actuel et, a fortiori, d'un plan 
socialiste ; 

3 La tutelle de ces banques sur de nombreuses entreprises, grandes et moyennes, 
prive celles-ci de toute autonomie pour s'adapter aux s ituations loca les r éelles. 
L'exemple de Neyrpic à Grenoble l'a bien montré; 

4 En écrémant les affaires les plus rentables, ces banques tendent à exercer une 
certaine pira terie, m ême au détrim ent d 'autres entreprises capitalistes; 

5 Recueillir l'ensemble des pa rticipations q u_ ces banques dé tiennent, donnerait à 
un gouvernement socialiste un large contrôle sur de vastes secteurs non encore 
nationalisés de l'économie. 

Mais quat re arguments contraires leur ont ét é opposés : 
- La seconde banque d 'affaiœs française - l'Union des Mines - est née de la natio­

nalisation des houillères, du remploi des indemnités de nationalisation. Peut-on 
concevoir, pour éviter pareille résurgence, q ue les banques d'affaires soient natio­
nalisées sans indemnisation ? 

2 - C~ serait oubl!er q1;1e ~a ~aje~re_ p~r~ie des actions des principales banques d'af• 
fair~s ~o_nt, auJourd ~u1, tres d1ssemm<:!e~ dans un vast~ public. Ne pas indemniser 
~es meV1tables « p~t1ts _porteurs_ » sera_1t pr~ndre le risque de porter , d'entrée de 
Jeu, une grave attemte a la confiance fmanc1ère dont la oauche au pouvoir aura 
besoin; 0 

3 - La principale banque d'affaires française, ce n 'est pas la Banque de Paris et des 
Pays-Bas, <:'~st_ l'Etat lui-même. L'ense~ble de_~, participations possédées par l'Etat, 
les collect1v1tes locales et les entrepnses deJa nationalisées excède en effet de 
très loin, la puissance des principales banques d'affaires réunies. Mais l'Etat ne 
dispose, de la _sorte, que d'un_ J_)Ouvoir ~ir_tuel qu'il n'a pas su - ou voulu -
structurer et deployer. Ne serait-il pas preferable de donner forme à ce pouvoir 
avant que de l'accroître d'apports nouveaux? • 
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4 - Enfin, il fa~t lever une confusion : sous l'e vocable de banque d'affaires, ce que 
la gauche vise très souvent, ce sont, en réalité, les groupes financiers animés ou 
no1'. _P~r une banque, et qui sont formés par l'imbrication intime de dizaines de 
roci~tes « appa_renté~s ». Si la ~auc~e met en œuvre un programme de naliona­
isatio~. elle deman!elera, par la meme, nombre de ces groupes et se saisira de 

pouvoirs n?uve_aux reels. Mais en s'attaquant exclusivement ou principalement aux 
banques ~ affaires, elle risquerait souvent de passer à côté de ces pouvoirs réels. 

la conclus1011 de la co111111ission a donc été la suivante : 
d' Pour _a?encer au mieux les pouvoirs économiques, afin de les metre au service 
. une politique de gauche, dans une phase de transition au socialisme la nationalisa­

t~o1_1 _ d_es banques d '~ff~ire_s n'est pas une nécessité économique; c'est ~ne simple pos­
Sib_ihte que des c~ms1cler~t10ns d'opportunité politique peuvent rendre souhaitable, mais 
9-u1, sur le plan econom1que n'apporterait pas grand chose de spécial. Infiniment plus 
1?1Portants et plus urgents sont la restructuration, le remodelage et la réactivation de 
1 ensemble des pouvoirs financiers que détient déjà l'Etat. 

0 B ea11co11p t:.::mr e.sie111 que ie fo11cii;;1u,ernen1 actuel des en1rep1ises :ia:: :•· ks 
soit bon, er je crois qu 'ils onr raison. Il es, vrai, donc il es t bon de dire qüe b '!~r.-➔ é: 
masse des tra\'ailletirs du ~cctcur public réagi t à l'égard de ce secteu:· co:-:1nr-: ciJa 
réagirait à l'égard du secteur capitaliste pr ivé. Regardez le nombre cie confEh ;:11 • ~e 
sont produits dans le ec teur public clepu is quinze ans. La nationalisatior.. )' ::-. p~s 
abouti à l'épanouissement de l'humanisme dans le travai l qui devait êt1·e la ~-·'):;1icn Jç:' 
entreprises publiques par leur personnel. Les représentants des travaille\ ;5 d<1·:· les 
Conseils des entrep1ises publiques sont restés très minoritaires, cantonn .:.., ci::ns .:Ï.•.:s 
tâches protestatai1·es au som me t. Ce ·n'est pas l'échec d'une expér ienc~ de gesncn c;j.-:.r.t 
que solde aujourd'hui l 'incl irl'érence ouvrière, c'est le refus d'une telle expéric·n;;c. 

Les nationalisa tions n'on t d'ailleurs pas toujours été util isées clans l'intérst cl(~ la 
grande masse des Français. Si leurs investissements ont été généralement po~:-; 's, la 
politique des prix qui leur a é té imposée a souvent profité davantage au pat rona~ p 1 ;vé 
(client) qu'au pays clans son ensemble. 

----------------------------------- ·-··-----

A. Ferrat 
• J'ai été frappé au cours de ces travaux par le fait que sous la rubrique cl'exren­

sion des nationalisations on a présenté une liste très loni,"-te de toute une série d'indus­
tries, que, dans la période que n~:>Us appelons « vo!e ~e passage vers le Socia lisme » , 
un aouvernement de Gauche devrait avoir comme obJect1f. 

n"' s'agissait de nationaliser la sidérurgie, la chimie, les transports mari limes, aériens 
et routiers, les industries de pointe, mais aussi les industries retardataires, les indus­
tries de loisir et j'en passe. 

Entre les industries de pointe et les industries 1·etardataires, suivant la définition 
que l'on donne au mot pointe e t au mot retardataire, il peut rester fort peu de choses. 
Nombreux sont les amis qui ont insisté pour dire que cette liste n'était d'ailleurs 
pas exhaustive, qu'on pouvait en ajouter encore beaucoup. 

Il me semble dans ces conclitions qu'il y a là un courant très estimable qui veut pra­
tiquement organiser 1~ nationalisation de _l'e_nsemble de l'industrie de ce pays pendant 
cette période de la v01e de passage au soc1ahsme. 

Dans quelles conditions politiques et sociales veut-on opérer ce t ravail de 'Ilationa­
lisation ? Il y aurait de nombreux arguments et de nombreux aspects à souligner. Je 
veux seulement en souligner quelques-uns. 

La classe ouvrière et l'ensemble des travailleurs et des usage rs de ce pays ne sont 
nullement prêts à assum~r, je_'n~ dira i pas la g_estion, mais même _pas le con~rôle. d~s 
industries qui seront nat10nahsees, des entrepnses, des secteurs qui seront nat10nahses, 
si par extraordinaire. on accepte la longue liste dont je viens de vous parler tout à 
l'heure. 

49 
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Nous sommes, en grande partie, responsables de cette incapacité de la_ c las~e . ou­
\Tière. Quel est Je rôle ~c1u mouvem ent social iste? Je pense au mouv.~ment socialiste 
clans son ensemble, et j 'y inclus le mouvement syncl1cal da_:1s ce qu!l _a_ de ~ro~oncl, 
si mes camarades svnclicalistes me le permettent. NotTe tache peut e_tre p1rnc1pale 
dans ce pays. li faut , veiller à ce que la classe ouvrière soit ca_pa!Jle cl~ g~rer elle-même 
son travail et sa production, sans cela il n'y aura jamais de socrahsme, il 111 Y aura que de 
la bureaucratie. 

Si nous n'avons pas fait cela, si les travailleurs e t les usagers sont incapables de 
gérer et même de contrôler leurs entreprises, il sera inévitabl~ que ce~ ~n treprises 
nationalisées se ront entTe les mains d'une gigantesque bureaucratie central1see. E t vous 
savez qu'en France, c'est-à-dire cla•ns un pays qui subit encore _les st ruct u1:e~ napo­
léoniennes, les s tructu1-es de centralisation jacobines e l monarch1q~es, les nat1onahsa­
tions prendront inévü ablem ent une allure d'étatisation de l'économi e. 

Si nous ne prenons pas garde, s i nous ne sommes P?S pn_1den,s _en ce tte matière, 
nous nous engageons clans la pt~nte dange reuse de l'é tati sme econom1que. On peut en 
ê tre pa r tisan,~ c'e!>t cine position. Encore fa ut-il en ".oir les ~on~équence~. Au cas o~ 
ces nationalisat ions s,~raicnt foi tes dans les proport10:1s q ut> JC ·.1cns de citer un aurait 
prat iquemen~ I'; •,,.possib:liié d ' in demniser les anciens proprié, é,Î :"•~'> et action nai res. 

J e s~1.is l_,;-:;p :l lh: L,.,"ou ;ov ri d'entre nou s pourront di re : , i · li bi en, ils ne seront 
pas ind-n1;; :_ .:'s ,,-~ i:; t !C " · .Si ::·c la étai t, il faud ra it connaîtr e J .:,:; .. :o.1séquences soc iales 
et politiq_: es ,: ·: _ , .. :, - !es -i:' rn t:,lèm es de fu ites de cap itaux , d,, .'.;'.il-:.s des di rigean ts e t 
des tech.i, ;s;e,:-· . .: .,·:, c:-.:50:gnn isa tion de l'économ ie, e t par u_,,,:,èquent des m esu re<; 
ex trêmei::e: .. : . -~./J,1.- _•.~es, c\es r.1esures dic tatoria les e t policièr l'S qu'i l serai L il!dispen­
sable de f_:r:offJ ,-,,; ,.;.~,, cer'.:e Gve.n tualité. 

-------------------------------------- --- --

J. Senard 

• Beaucoup craignent qu 'une extension des nationalisations conduise à t::ie ges­
tion bureaucratique. Crainte bien naturelle clans un pays ·comme Ja France don t !es tra­
ditions centralisatrices, sans cloute J.es plus fortes au monde, remontent à Napol6on et 
même à Colbert, la France, selon le mot de l'économiste suédois Gunnar Myrdal, « ce 
curieux pays où, quand on parle de décentraliser, il s'agit d'accroître les pouvoirs des 
préfets ». 

Je soutiendrai, au prix cl 'wn apparent paradoxe, que la collectivisation des grandes 
entreprises est indispensable à la décentralisation d'une plan,ification ration nelle et 
efficace. 

Il m'apparaît enfin, qu'elle seule peut permettre une véritable accession des travail­
leurs à .la gestion des entreprises. 
--- -·· ----------

Les meilleurs économistes théoriciens contemporains tant à l'Est (Karn torovitch) 
qu'à l'Ouest (Arrow, Massé, Malinvaucl) s'accordent pour démontrer ri!wureusement que 
la planification optimale d'un ensemble macro-économique (nation ~par exemple) est 
celle qui retrouve_ les règles, d'affectati?n des ressources et de fixation des prix de la 
concurrence parfane, nuancee par la pnse en· compte - que seul l'Etat peut assumer 
- de l'incertitude sur l'avenir lointain et des besoins collectifs. 

Quel est donc le type d'organisation de l'économie qui - clans les conditions techno­
logiques et sociales des sociétés industrialisées d'aujourd'hui - permette d'appliquer effi­
cacement ces règles ? 

La concurr ence parfaite elle-même? Certainement pas. Elle n'a jamais existé et à 
l'ère des grandes concentrations exigées par la technologie moderne et les économies 
d'échelle, elle est moins possible que jamais. Les oligopoles sont un des éléments struc­
turels inévitables de notre économie. 
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rationn~ P~~ni?c~!ionfcentralisée, de type administratif? Elle ne donne pas de critères 
. . sen ise atalement clans la bureaucratie Les soviétiques eux-mêmes en reVIennent · il ne sa •l • · • ura, etre question de s'y précipiter. 

Le _problème est alors de construire un type d'organisation même t 
de gestion de l'économie qui : - en ·emps que 

assurf la réali_s~tion des objectifs p1ioritaires du Plan dont l'ensemble cohérent (ce 
que es théonc1ens appeleraient « la fonction sociale de préférence » proclamée 
par le Plan)_ sera nécessairement, dans un régime socialiste._quelgue peu différente 
~e cell~ qui se dégage implicitement d e l'équilibre général de marêfies dans une 
econom1e capitaliste. 

respec te le c ritère fondamental de rationalité économique du maximum de rende­
ment P0 t:r des ressources données, ou, ce qui revient au même, du minimum de coût 
pour a ttt!tndre des objectifs donnés. } 

Y pa~i:,•ienne !_~ p lu é~onomique~ possihle, c'es t-à-dire avec un sys tème de cir­
cula~ior: de 1 •,1fc,""Tl'"!~:,cn f!l cif;--prises d e dé.cis ions le plus rapide e t le plus sot1ple 
possible. 

On a d1c:m0:' ,'· ~0 -s r'":•-;~res ,mnéé-,~, l:~: ' ,, ·, tel système se ramènerai t à un jeu 
d.e marché c"!:~î,-:, 1ë :-~ •• :.·. (J'cç,:m e ;,ù,,,;r-:,.:.-~ùï ) e l la périphérie (les ent reprise ) 
:w~c _a~ beso_!n c_ • ·,;--,:- ,:-;,--; ··elc::s (sect~,:-ie'.s üL; régionaux). Le centre fixe l'ordr.: de,; 
pnontes na rio:--:1.,::.0. r _ · , r:1.::;1t ,.lüur le:s l!ï,> . .'1ds im·est issements et donne àes él0-
ment~ de pré,is~c:;; ': r,•:ive.r: et 'ong ter:11:.es 1,cur !e res Le de la d~mande fi nale, et un 
premier en_ser.1c::è ~c ;: :'- ,'.i,ecî.:'!urs; l::, nfriphél ie adapte librement ses programmes 
de _rroduc11on e! .: .r..v~è•l:ss:?,!1<::nt:; rr•i ne:.:, r :; ei~ cherchant à maximiser son profit ,::irs 
attitude resrricrive c è::.I-à-di rc sans pratiq ilcs oligopolistiques classiques. 

Un jeu s'établit alors cntrê le centre e1 la périphérie qui , par approximatior:s SllC­
cessives, conduir à modifie r k sys tème des prix et les programmes de pw: .1clion, 
jusqu'à ce que !'équilibre <.:o rrespondant à l'optimum économique général èecherc'.1é 
par le Plan soit at teint. 

Quant aux m odalirés concrètes de ce je!:!_.S~mai:ché.,_elles peuvent être -:elles r!\1:1 
marché réel avec offres et. demandes et sëÇdéséquilibres temporaires dont la Yc,t,~:-i:;­
lavie -nous donne un exemple un peu cahotique en raison de son fa ible nivea:.1 ci • :~,:­
veloppement et de sa pénurie de cadres. Le temps n'est peut être plus éloigné cù y;c1,r 
certains sec teurs, un jeu de marché simulé dont les centres de décision armés , ,.'1c;.in 
d'ordinateurs con'espondant _ p ar télécommunications, pourra '110n pas dér..:rmin·~l- ,;­
goureusement dans le détail, mais tracer les grandes lignes des solutions optimalrc:;, 
coordonnées, des ·programmes physiques et des prix de référence de ces secteurs. 

Ce « jeu de marché » pour être efficace doit être informé et loya l. Car il in tervi nt 
nécessairement entre un Etat (socialiste dans notre hypothèse) e t des finnes oligo­
polistiques. Dès lors , ~om~ent s:assurer de la b'?nne circulation de f_owe '.informa tion 
nécessaire ( technologies chspombles ou en pro Jet, programmes d investissement, et 
même simplement prix adoptés) et de loyauté du jeu : absence de conditions ou de 
tactiques agressives entre_ firmes oligop~list!ques_ ~i celles-ci r es tent entre les mai_n_s 
des crrands oroupes prives dont les obJect1fs d1ffereront souvent de ceux du pla111f1-
catet:'r socialiste? Qui ne voit qu'en ce cas !e risque de grippage et donc d'échec du 
mécanisme est énorme ? 

r En revanche, le mên1.e_j_eu....i.11~rvenant entre E tat socialiste et grandes en trep1ises 
/ collectivisées. respecta•nl l'autonomie de ces dermères m~is ~ouvant leur imposer l-e-­
h -e-spe-crdes-rè·gJes-du Jeu, a beaucoup plus de clîaoces- (1-e-cl1-s- s-errlemenr-«--de- chan- -

+ 

ces ») de reuss1r. 

Dans le premier cas (grandes, firmes pri:'é~s) l~s défa.i\lanc_es de la mé.thod~ de­
vraient être palliées par des procedures_ acln:,m1strat1ves ou m~fficaces (controles_ hn~n­
ciers non séiectifs ou arbitrairement select1fs) ou bureaucratiques (exemple : fixation 
autoritaire et détaillée des prix recommandée par le rapport « Pla-n et marché » ). 

Tant et si bien - voici le pa_r~do~e dont j'espère av?ir mont1_·é qu 'il !1'esL q':1 'a,r­
arent: _ que la voie de la plan.i.fic.a_t1o_n ~on bureaucratique, vraiment~entraltsee. 

~asse par l'extensi?n el non 12ar la l1m1ta i-1on de l'appropn at1on colleëT1ve des grands 
- moyens de proclucnon. 
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7/1 UNE POLITIQUE DES REVENUS 

R. Bonety 

• Actuellement I mo , d' 1 f · nementale de . ' - 1 U\ ~i:iient syn ica rança1s, condamne la politique oouver-
s I evenus, a politique gaulliste des revenus. 0 

Pour not · t ·1 f "aull,.st 1 
1 :~ par ' 1 ·au~ q~t~ nous soyons nets . Cette condamnation de la politique 

c . e ces 1 <::venus ne s1on1f•e a t • · · · 'f" , principe mêm d ' , , .· e ·• p,_s: e na Jamais sigm 1e que nous condamnions le 
c 1 0 

• e , . une , e , nable polit19ue ~es revenus. Il faut, croyez-moi, un certain 
;lL_raee P

1
°.i r formuler u:1c telle affirmation, dans les conditions « pluralistes » où 

s exerce, c ans notre pays, l'activité du syndicalisme. 

. : A i;i:ion sens, _il n ·:v am a pas de poli tique des revenus, fut-ce clans un état so­
~1.~!•ste, sil 11 ~ . ~•nf:11 p'ls d 'u1~e véri tab le polit ique de l'ensemble des r evenus. Il n 'y 
ol.! a pas de p O, lti'3ctl' de_~ ,·{;venus si nous n e tr2:is ~orm ons pas profondém ent la notion 
111eme de Corn·emi0r ~=-!, 0

'-:::_,\·,;: ck t ravail clan s c .. pays. 

,.Je con;1ai cr•">,...; :"n.i,.::tlistes profonctér.1cnt attachés à la libre discussion des 
~ct la ires. Qu -~'?~!_, i.ll :,;•c:;,~ d10se que d 'è rr : ~tra'..:l1é à une liberté qui n 'exis te pas ! 
~~ _ 101 du 11 -~· • · -~ r_ •~.: ~,:: ·.die que. prai:1~r:.1~r;.-,en~. les Conven tions collectives ne 
,·~g1ssenr q ue CC;.S <, ·:· ·, ,:., .-:, .• ,•;; ;·a~Yµon avec !?. n:a.lité du salaire. 

M. DEBRE p~·.,l ;_,,-~--: ,·,:·:.):1,msnàer, d'n::e manière autoritaire, une augmentation 
de 4 % . ou demain JC: 11e sais 'î_uel rliii genn t de la Gauche pourra bien recomman­
der, c?ntractuellemcr t, :_e! ;lu t,·e p_ou rcen tagc, mais tant que ne sera pas mcdifiè le 
caractere de_ la Coll":,;rnon ,·ollect1 ve clans ce pays, il n'y aura pas de politique des 
revenus poss1 ble. 

Le mou vement syndical a eu, de par toute l'histoire militante, à pose1· ses p,·c­
blèmes en term es de revendicalions, et il a eu raison de le faire, et il a raison de conti­
nuer à le fa ire. M::iis peut-être n'a -t-il pas toujours suffisamment su analyser c:_ue telle 
revendica tion touchant le niveau de vie direct (les salaires par exemple) a certes un 
intérêt immécLlal , mais que l'essentiel de la bataille syndicale, pour un m ouvement 
syndical qui ente nd tout faire pour transformer et pour faire cesser la Société ca,):­
taliste, n'es t sans cloute pas la bataille pour les salaires. C'est, sans aucun dou te, eu 
termes de pouvoir d'acha t, et j'irai même plus loin, en termes de niveau de vie ~•..1'un 
syndicaliste moderne se doit aujourd'hui de poser le problème. 

P. Le Brun 

• La politique des revenus, (en fait u ne tentative de police des salaires), est de­
venu Je slogan à la mode avec l'actuelle politique néo-libérale et de déplanification 
Son objectif réel est, à l'évidence, de développer au détriment des salariés l'au tofinan­
cement et de le compléter par la réanimation du marché financier. 

Une politique des revenus qui ne serait pas seulement une police des salaires 
devrait surmonter outre des difficultés et lacunes d'ordre statistique, une difficulté de 
caractèr.e p lus fondamental. 

Alors que les salaires peuvent et doivent être plus ou moins prédéterminés, les 
revenus non salariaux, dérivés du profit, sont ~~s. résul tats touJoursA plus oi: moins 
aléatoires, dont les éca~L~ par. rapport aux prev1S1o_ns n~ pourr~ent et:e, en l absence 
d'une planification_ admm1stra.t1ve et centrale, sanctionnes ou decourages, que par une 
fisca lité directe efficace. 

L'opposition générale des syndicats à_ )a politique des_ œvenus .se fonde non seule­
ment sur le contenu actuel de cette politique, mais aussi et peut-etre plus encore sur 
la volonté de défendre une certain~ liberté ,?e ?iscussion et d~ déte~ination c~ntrac­
tue lle en matière de salaire, de defendre 1 mdep~nd~ce syncLlcale qm en subs~ste à 
l'égard de l'Etat, et de sauvegarder les autonomies mternes du mouvement syndical. 
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C'es t dire que, même et surtout dans le cadre d'une planifica tion démocratique 
d'inspiration socialiste, une politique vala~l~ et .contractuelle ~es ~alaires devr~it être 
fondée, après une suffisante prise en con~;derat1on des r~vend1cat10ns, _lors men,ie de 
l'élaboration du Plan, non pas sur un unique contrat nat10na) de progres en tre 1 Etat, 
le patronat et le mouvement syndical, maj s sur un double rcsea_u : d'une part _d'ac­
cords de salaires ou de Conve ntions collectives entre les e111'repnses e t les syncltcats, 
d'autre part de quasi-conrra ts entre les en trepris~s e t !'Eta L, les_ s_econcls étant notam­
ment conditionnés par le contenu social des premiers, par un m1mmum de conformité 
de ceux-ci avec les objectifs sociaw.: et les prévis ions du Plan. 

G. Servet 
O Uns.> politique des revenus n'es t possible ou adm issible q ue sous des conditions 

d raconicn.ies. Li prem ière de ces condi tions es t qu'on conn::iisse aussi les fortunes. 

Lë sc":·0n,'..: c·e:,t qt!:C, ci~ ce qui con cerne les revenus r!on sa lariaux, la connaissance 
sta tist:,1•..1e sti:t ;,:..:: i:,01.::~s~ .: . 

l a tJ."01, :~:--.-,c c'çs: q;.:c es: t i e poli tique ne s ' )ccupe pas q:..::! des r evenus des person­
nes, m2.:.., :,,:,:: c'.,;s :·(;v~n:.,s des en treprises e t d 'au tres fioé\~ce:ments . 

R. Bone tJ 
• Le préala ble s tatis tique est devenu à la mode, mais chacun sait que :;;i .:m le trai­

tait avec ::,frieux, il deviendrait très vite un alibi . C'est une ques tion de '- .,:r,nté poli­
tique et de moyens à fournir à l'Institut National de la Statistique. Je cl ii,,.i que c'est 
un préalable rt!el , mais, dans une perspec tive à long terme il n'est pas f':ouhaitable 
de s'abriter de rrière ce préalable statistique, pour refus,er d'examiner !,. p roblème 
de la répartition de:5 fruits de l'expa1nsion. 

La politique des revenus supposera, dans un état socialiste, une toute a ..:.·: ,e concep­
tion du rôle dévolu aux pouvoirs publics, au gouvernement. 

D'une part, si le mouvement syndical ne veut pas perdre son indépen è,.nce à tra• 
vers une politique des revenus, fût-eJle socialiste, il faut que ce mouvement syndical 
préconise une politique décentralisée des revenus, de forme contractuelle. Au niveau 
des branches d'industrie d'abord, des discussions auraient lieu sur le monta,1t des in· 
vestissements, de l'amortissement, des salaires directs ou i•ndirects, et e lles pourraient • 
tenir compte d'un certain nombre de recommandations élaborées au niveau n ational. 

D'autre part, le rôle dévolu au gouvernement ne serait plus ce lui d'un gouverne­
ment qui dicte une politique des revenus, mais celui d'un gouvern ement qui accepte 
de se mettre au même niveau que les partenaires syndicaux, c'.est-à-dire de deverur 
un contractant comme un autre, faute de quoi il est bien évident que la politique des 
revenus devient une politique autoritaire contre laquelle, nécessairement, s'insurgeront 
Tes militants syndicalistes. 

M. Ph lipponeau 

• Il est évident que l'inégalité actuelle du niveau des conditions de vie entre les 
travailleurs des diverses régions, entre les citadins et les ruraux devrait être diminuée. 

D'autre part, implicitement, en détenninant une écheJle scientifique des rémuné• 
rations qui serait fondée sur la comparaison des taxes, on devrait supprimer les zones 
de salaires. Vous savez que cette suppression présente un grand intérêt pour les tra· 
vaiJleu.rs des régions les plus pauvres, les moins industrialisées_ 

La définition d'une politique contractuelle dans le cadre d'une authentique poli· 



syndic11 lis111e 

et cohérence 
/ . 

eco110111111::• 

t igue clt.-" 1-., , , •11 • . • 
J - ~ '-' u llltc..:n•s ·c l 

teniaire, mais auss· 1, :s .· non seu en~cnt lc..:s tra,·ailL:urs des secteuTS secondaire et 
gement que..: l'~n 

I 
es agr iculteurs qui sont particulièrement sensibles aux encoura­

fonnes de l'anricul~p?or1tera aux entreprises de form e coopérative et aux différentes 
"" 11 e ce groupe. 

R. Bonety 

~ La pr rnièrl' quc..:s tion, est cel le qui nous est posée en terme de cohérence éco­
norn_ique p_nr la p lrini lica tion francaise, e l qui, demain clans une société socialiste nous serait PU'-<.:· ( 1e J· · · • , ' ' · ·r:. .-/ ,- a t!i~m_e _man_tere. Le mouvement syndical de demain, clans une so-
cie e soci::1.1:-,t~: nu r:ut-il a wscnre son ac tion dans la cohérence économique ainsi tracée 
Pd?.r une J:lanii;..::ttion ,·éritablement démocra tique à laquelle il aurait eu la possibilité 

et r<' j'k111.n11.:-ni :i,sc,cié? 

~~r .::.;_~ , ;niJi•:,nls ,·oic..:n_t _daï;S ce'.tt: approche nouvelle pour le syndicaliste, qui ne 
consis ,, • · ' v::_ ' ',!k'nt n l "' 1 m·emoner des 1·~vendications. à bâtir certains documen rs­
prog,2 :·· r::. ~ .'L'. ,'~ment ;~arfois requérir pour leu r sat isfact ion trois et quatre fob 
le r.-, '" • - ·.--~·v,·,tl, :,1 ."': ;, ib it:r-:., tout en conservant des programmes d 'avenir, dL' c hl'r-
ch~!- _< - • • •• ' . ..: ~, •. 1.1.· · 1)[]\'-:raineté, en pk·inc indépendance d 'espri t, quelks sont le:, 
pnon ·. · - ·· ,'_, l' • ~ .:11.·nncnt pour en lixer une réal isa tion inscrite dans la cohc..:­
renc~ ::.::.,_ r::· ·:. 

B.:: ,,~:... -
poi nt ,.,L • - , 

te lle ap_-:L• l 
plus pou~;.-.: ' 

.-. ',-._,, ::ili ·t~~;. deYant une telle pc: rspective, s'interrogeJ:or:t s:ir le: 
., ;p•,u1·, r- .. "t syndical n e r isque pas de me ttre en caw,e, pa1· Llnc..: 

:_,, -'i' ·1Hh1:,c.:- . Et. il l·on-vicnl , en e ffet , de procéder à rn,e ar,aly$e 
"-' l,' <P . '°'"Î1 ·H : 

5 1 IL .:"pi:. i.i,' .- : ,: irscr, je ·dirai même annexer , un certain no1TJ bre d~ t, • ..:;·,. 
niques cL '- ,, .• t~ - •, ..::.: ;::;i .:, ;:omrne la pr..'.vi ion économique, la complaè:,i,~ n;;;• ic­
nale. la p::i.ni !-.'Zlliun, :· _.:_:·•-:· Ji le mouvement syndical ne pourrait-il pa", '" ,,\.'i'1t' 
indép.::nda1~c..:-, u· ::- · ,, ·, .. \:.,· 'Jrcer d 'annexer les di tes techniques. ce qu i ,u, pc1 .. 1~t­
trair d d0p::-s:--..: L .,;r n'L c~ .. a!oguc de revendications du type « Café du ("r,irne, cc. ». 

E n l'ab:>l .'.C(' clt: .:::1 -!~· ·, 1 les priorités à l'intérieur des programmes "~·ndi.:t•.1J:: ne 
se troun~nt g..: _:,;il· .1,,'.,! 1;. - inventoriées librement par le mouvement s•,;1clic..' . et 
c'est de l't"1:r1.:ri,1L . '••.i:t :):,1· ! pa1·ti au pouvoi r, soit par le patronat, que des r: l-:.01--:. -::~ 
trouYent r:::ih .;u •,-.;. ,;, , p--,J;s:rammes revendicat ifs syndicaux! 

------- ---·-··- --- ··- --------------------

7/2 UNE POLITIQUE OŒ l'i J JŒSTISSEMENT 
ET DE L'AUTOFINANC ENI 

G. Servet 
• Sur ce poi nt , il y a clans le _monde socialiste une grande incertitude. Seulement 

il n'y a pas soix~nte moy~n.s de fmancer les en treprises : il y a l'autofinancement et 
l'appel à des capi taux exteneurs. 

Si l'Etat n'es t pas capable de ~ournir à ~·outes les enti;eprise~, a~quelles on re!'tt­
· t l'autofinancement, des cap1ta~x suffisants pour quelles mvest1ssent, le dermer 

serai connu c'est le marché financier : la Bourse. moyen . 
Vous arrivez par là, à la,_concl~sion qu'une _politiqu~ al:1theD:ti~ue!11ent soc!ali~t~, 

our laquelle le contrôle d~ l mvest1~sement ser~1t u1: obJ~ct1f pnontaire, et qm _dec1-
~erait que ce contrôle doit pour s effectuer defavonscr 1 autofinancement, devrait du 
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mème coup donner priorité à toutes les formes d 'appel à des capitaux extérieurs, et 
notamment à la Bourse ! 

C'est dire que nous ne pouvons tarir l'au tofi!lancement. Par conséquent, ·1e pro­
blème sera de le contrôler et de l'orienter. Ce qui suppose deux choses : 

- un Plan précis et plus détaillé que nous le faisons maintenant; 

un pouvoir syndical dans l'entreprise . de taille, de c~mpét~nce, ~e. ~ynam isme 
et d'appui suffisants pour assurer I e respect des o rientations def1rnes par le 
Plan. 

Deuxièm e aspect de la politique de contrôle et d'orientation de l'investissement : 
une politique de promotion de l'épargne. 

Ah le mot affreux! L'épargne est, paraî t-il, une vertu bourgeoise. On ~lit souvent 
que, si le capitalisme a des difficultés, c'es t parce que les -yer~us boutge?1ses d~ nos 
grands-parents disparaissent. Le grand coupable, c'est le cap1ta1Is:11e lw-meme qui, P.ar 
le biais de l'inflation, a rendu illusoire toute épargne. C'est d'ailleurs une des prm­
cipales contrad ictions du capital isme actuel. 

R. Quilliot 
~ La question de i'u.!10/;;1-211ce111en1 es r à l'ordre du jo11.t. Ce doit ê tre un moment 

d _ la marche au oc inli s1:iè q ue la capi talisation colk ctivc de cet autofinancement. 
Une solut ion techniqut , (ll'I recueille l'assen tim ent des syndicats, n'est pas simple à 
mettre au point. Res ,e que 1'0;1 ne peu t conce·, oi r la persistance d'un systèm,: q ui per­
met - en dehors mêm e des règles traditionnelles de l'emprun t capitaliste - c;'accroître 
indéfiniment, san~ risques e t ;_;ans intérêts, le capital des sociétés . La collecti1 ·ité doit 
affirmer ses droi ts sur cette épargne forcée. 

P. Le Brun 

• En ce qui concerne l'autofinancement, je ne vois personnellement rien à tirer 
de positif du Pla•n .. . qui tend à déveloper l'autofinancement aux frais des finances pu­
bliques. L'effort trouverait, il est vrai, une contrepartie dans des actions b loqui es attri­
buées aux salar iés, mais qui constitueraient un facteur supplémentaire de lem· assujet­
tissement à l'entreprise et ne cons titueraient en aucun cas un facteur de réduction des 
inégalités salariales. 

Le seul contre-projet cohérent, à notre point de vue, me paraît être celui d'un 
contrôle fiscal de l'autofinancement et d'un encouragement fiscal à l'épargne salariale, 
en vue d'orienter cette épargne vers une caisse nationale d'investissement à participa­
tion syndicale qui serait appelée à relayer et développer les actions de la Caisse des 
Dépôts dans le domaine des investissements productifs, et à jouer, clans différents do­
maines un rôle comparable à celu i que tient l'Institut pour la Reconstruction Indus­
trielle (I.R.I.) en Italie. 

M. Ph lipponeau 
• Naturellement, l'autonomie financière locale et régionale constituerait le fonde­

ment de base de l'auto-gestion économique de la commune et de la région. 

Les régions sont spécia lem ent intéressées par les investissements généraux et il 
n~us a semblé, à_ ~et éga_r~, _qu e les rapports sous-e~timai~nt les possibilités qu'offri­
rait une autre poht1que m1hta1re pour developper les mvest1ssernents collectifs tout en 
respectant la stabilité monétaire, ce qui no us semble fondamental. 



Jeux 

illusion.s 

J'ai calculé que, si le Pouvoir avait ro·aintenu le budoe t militaire au niveau de 1962 
- ur~ r.iiveau déjà très élevé, - on aurait pu réaliser cl~ 1963 à 1965 une économie de 
11 m~lbards et demi de N.F., ce qui aurait p ermis, soi t de doubler les investissements 
scolaires et culturels pendant tout le IV• Plan, soit d 'augmenter d 'un Liers les travaux 
p~ogram.més dans les secteurs : agriculture, équipement scolaire, culturel. urbain, sani­
taire et social. transports e t té lécommunications, travaux qui au total rep résentent 
32 milliards. 

Dans le y , Plan, si l'on ramenait au niveau de 1962 (à l'indice 60 par rapport à 
(965) l~s dépenses militaires, au lieu de les faire passer à l'indice 142, un [erait une 
econom1e annuelle de 900 milliards d'anciens francs et avec cette somme , je crois que 
l'on pourrait faire quelque chose sur le plan des inves tissements collectifs. 

~ Pen~cr qu'une éven tuelle réduction d11 budget militai re et une nationalisation 
des 1::an,;,ues d'affa ires peuvenr tenir lieu àc poii tiq ue financière ou, plus ornvc encore. 
:;c -:i:!.~ffit.::-esser tota lement d,: tou te pol it iq1-1c monétair e et financi<!rc, tilles sont les 
c. :.:.:~ ; ;.u:;ions mortelles que la ga uche peut c.1resser. 

S i ë:lle ,:e:.it arri\'er au pouvoir e l, ur to:.,t . si el le veut s 'v /llai11 te11ir dun1bie111em 
i•tme des :onditions, nécessaire sinon suffisan te, est d'0tre ap te à contrûicr, ~, mai tri­
ser e t à uciliser toute la mécanique <::concmique e t financière d'un pay~: corr:p1cxc 
comme le nôt re. La gauche et la monnaie doiven t· trouver un moyen de , ',-::ntcn:::r(': . 
s inon l'une des cieux, la monnaie - c'est-à-dire non seulement les poss5cic.nts . rn~is 
aussi le poids des comportements acquis paï mus nos citoyens - aura ra;~;on de l'autï.::. 

---------------------------------------- --- . -

7/3 LES PRIX LE PLAN ET LE MJ\RCH E 

J. Senard 
• Le rapport « Plan et marché » suggère que l'Etat fixe les prix de chaqu~ produit 

(ou des principaux d'entre eux) en appliquant aux coüts marginaux de chaque entTe­
prise d'une branche fabriquant un produit donné, un taux moyen de profit calculé pour 
la branche. Le rapport précise - et en tire les conséquences - qu'ains i il 11 'y aura 
plus un seul prix de courte pér iode déterminé par le coüt margina l de l'entrepri;;;e 
marginale de la b ranche, e t des rentes de productivité pour les firmes inframarginales, 
mais plusieurs prix pour un même produit, un par entreprise. 

Dès lors, je ne vois pas comment l'équilibre du marché s'établi ra ni en courte ni 
en longue pé riode. Ou plutôt je crois l 'entrevoir mais ce sera l'équilibre du désordre, du 
marché noir et de l'irrationalité économique. 

Devant cette échelle de prix, en effet, les demandeurs qui seront plus souvent des 
entreprises d'autres branches que des consommateurs finals, se précipiteront vers l'en­
treprise la moins chère gui, en courte période, par hypothèse ne pourra tous les satis­
faire . Dès lors, comment l'entreprise la moins chère arbitrera+elle entre ses clien ts ? 
Par file d'attente, par relations, par interventions de l'administration ? Tout cela n'est 
ouère rationnel ni souhaitable. En fait , il y a fort à parier que ne pouvant attendre 
(elles ont des carnets de commandes, des stocks à gérer, des salai1·es à payer, des char­
oes fixes à rémunérer) les entreprises demandeuses proposeront d es. soultes j usqu'à 
~e que, de proche en p_ro~he, la, soulte n'ait pl1:s d'int~rêt, ce _gui se p1:oduira quan~. 
pour chaque offreur : pr? impose f- soul~e = pr,1x_ de_ l entrepnse m~~gm~le, cas pre­
cisément envisagé par I analyse neoclass1que. L h1sro1re de la plamf1callon de type 
soviétique est pleine d'exemples de ce genre. 

57 



58 

le 111otfe 

de -/Ïxatio11 
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Notons qu'on ne peut opposer à cela que l'équil_ibre sera réla?~i par -~léveloppem~nt 
des firmes les plus productives, clone les mo: ,1s cheres, et pa r el imrna tion 71es ~ oms 
produc tives donc des p lus chères. N'ayant par hypot hèse pas les moyens cl autof1~an­
cer s uffisammen t ni de rémunérer va la b lemeri t d'even(tt_e ls e mprunts, l_es en treprises 
les plus p rocluc ti\·es ne pourront. mêm e e n longues pcn?.cle, repondre : la ~lemancle. 
A moins qu'on ne leur en donne les moyens par des « :::·-1: orinanceme.1~ts except10_nne_ls », 
ma is a lors ce r.'éta it vraiment pas la peine de mon te r tout ce s~s ~em e complique._ 

Admettons, cependant, q ue vertueuses Oll sérieu~eP1en t con trolees, les _entrep1:1ses 
off reuses et dem andeuses ne pratiquent pas le sys teme des soul tes. Aclme~tons qu u~e 
ré par tit ion, fata lemen t arbit raire, des dem a ndeurs en !re le~ cffrcurs soit respecte~. 
Selon que les en trepr ises c lientes favo risées (cell .:!s q~11 a u ra(e~, t la _ch an~~ de se v01r 
a u r ibuer un ti t re de réparl"i tion leu r perm e ttan t des approv1s1.onne1 aup1es des entre­
prises les moi ns chères pou r u n produi t d onné) sero nt _elles-i:nernes, clans leur pro pr:e 
p roduction, d es entreprises bon marché ou chères, les chs tors1ons _auront tencla~_ce s01t 
à s'accroitre. soit à se compenser. Mais com m e la fa,~eur (?tt la_ cle;aveur ) ne s e tendra 
pas forcément à rnus les produ its ache tés 1nr u ne mem e firme a ~\ autres ,de_ nombr~u­
ses distorsions si:: pr-opageroni à t ravers tout le sys tème des pnx. pa r le rcscau cl'm­
terdépendance illus:r~ par le célèbre i-a bleau de Léontiev. 

Qui miem; est, comment décider de favoriser telle ou te lle firm e, el pour le i pro­
duit acheté et non po,1r tel autre (ou pour tous)? Aucun crirèr.~ éc~nomi_qu ::! 1:3tionnel 
n'apparnît. n ml" ,,.:mb;c bien même, q u 'au cun ne peut appa r~ it : ·<! . a 1110111s c) a ttacher 
u n poid par:icc1iit':- à chaqu(;' firme sans se préoccuper de C·'.! cp.1'elle produit e t des 
sati focriOïJ" q1.2<" ses nn)clL,:h ;:ipportcronl finalement. soit ti l'indiv idu (consommation 
finale rnar~h,7,.'~'. :-·o> iJ 1:-. collectivité (be~oin collec tifs ). Ici l'ïJ.R.S.S. stal in ienne a 
pratiqué ce s, ,;.:-:.~.:: .. \~! r.~oins a,,1it-e lle un cri tè re brutal, mais justifiable un certain 
temps, ce·u: -.:> -:: 1_, ·éforence donné à la Sect ion I ( fabricatio:1 de moyens ck p rocluc­
rion ) sur 1::: S,·c,:o, Tt (1110,-ens de consommation ). E lle rcvit•ilL aujourd'hu; su r ces 
critères tr0!1 s,:·.r:p1t.~s . " 

E nfin :a ·r;:·,, .:èn œuvre pr atique d'un tel système implique des calcu ls ei• :,ne admi­
n istra tion bu:-~a--1 ratique énonnes. Tl faudra en effet : 
1. une administration d'étude e t de fixation des prix descendan t _jusq u 'à !:· compta­

bili té des firmes; 
2. une admini,;trat ion de co ntrôle des p r ix e t de rép ression des fraud es en l.1 vn lière; 
3. une administra tion de r épartit ion des mn.tières p remières e t des produiL 0 

Nous voilà ramenés a ux beaux iou rs cl n con trôle des prix e t de l'O.C.R .ï•_.-_ (Office 
Cent ral de Réparti tio n des Produi ts I nd ustr iels 194 1-46 pou r les plus jeun e<- ~. Cu r ieux 
p rogrès, surtou t dans une économie qui n'est plus de pénurie ! 

Ce systèm e u topique , irra tio nnel e l bureauc ratique do it clone ê tre abandr.n né. Une 
fixa tion i térative des pr ix par un m a r ché r éel ou s imulé doit v ê tre substituéG, oü les 
objectifs du Pla n joueron t leur rôle (cf. m o n intervention e n séance p lénière ). Normale­
m ent le prix s 'y fixera en cou rte période a u coüt de l'entre1Jrise marginale ~;t l'E tat 
repr endra par l'impôt d irect sur les e n treprises la l)art qu'il jugera u tile d 'affecter 
aux b esoins collec ti fs et a ux investissem ents p rod uc tifs redis t r ibués par son in termé· 
clia ire . Mais ceci est une autre e t vaste question. 

B. Lambert 
9 On a ins is té sur la vér ité d es prix. De que lle vérité s 'agit-il ? 
En a na lysant cet aspect d u rapport, le groupe qui a préparé ce travail en Loire­

Atla ntique , disait : « Est-ce que pour nou s le principe de la vérité des prix va se tra­
duir e par le fait que les investissem en ts di rects von t venir s'implan ter cla ns les régions 
mieux placées, et que l'Eta t, les Pou voirs publics , en r égim e social iste vie ndront p ren­
dœ en char ge les régions excen trées comm e les nô t1-es, à un pr ix d e ;evient su périeur, 
quant aux fabrica tions ? » 

Nous pensons q u'il au rait é té n écessaire d 'ins ister e t d'étudier plus a t ten tivemen t 
le coût, no n pas particulier, m ais global d 'un inves tissem e n t. 

Un investissem ent ;eprésente d es char ;es indi rectes pour les Pouvoi rs publ ics qui. 
actue llem ent, sont cons1clerables. Lorsque n o~1s sommes e n p résence d 'un investisse­
ment, il est plus rentable p ou r l'industri el , ac tue llement, clans b eaucoup de cas, de le 
s ituer clans une région d éjà en exoansion. 

Qu'en est-il pou r la collectivité? Es t-ce plus rentab le ou le coût social indirect de 
l'infrastn.1c l~re ne repr~sen te-t:il ,pas quelqu_~ chose de ~eau~~:mp plus lourd ? 

, . I_J y a la _un ph é!1omene qui n ~s t pas s ufü~amme!lt ety che. On nous parle de la 
ven te des pnx au rnveau de la s tncte entrepnse. Oui , m a is combien d 'écoles combien 
d'hôpitaux, combien de rou tes , combien d e logemen ts supplémen ta ires to~te e ntre­
p r ise nouvelle impose-t-el lc d e créer dans u ne région déjà surpeuplée? 



M. Phlipponeau 

au •. U~ autre poi_n~ 9ui est développé dans le Rapport sur le Plan et le marché tient 

de P1,1:mctpe _de la vente des prix qui permet de respecter la compétitivité d'ensemble 
econom1e. 

L~. régions sous-développées comme la Bretagne sont el doivent être parfaite­
~ ,:~-t accord sur ce_ principe, à condition que la vérité soit globale, alors qu'en fait le 
) e_me actuel _ne fall pas supporter aux entreprises leurs coûts indirects de fonction­g:~~1_"11, ce ~~ 1 conduit l'~ntrepreneur à s'impl_an_ter clans le? )i~ux o_ù il peut ti rer un 

d 
1 

~c
0
e ma,-imu1;1_. ei:i faisant supporter en fait a la collect1v1te nationale les cha1·gcs 

u 0o-ment. de I equ1pement urbam, des transports collectifs, etc. 

P. Lavau 

. ® J '_en a:riYe à l'objec tion qui est de lo in la plus solide el qui , je le di s tout de 
suite, m a m_1s ?él_n l'em_b::irras. E lle touche au cœur même de mon rapport : c 'es t la 
rupture dè_ 1 u~1tt: de pnx que je préconisais par l'adoption systématique dc la vérité 
de~ pnx , c es1-a-d1r..: l'a lignement pius ou moiw automatique du p1i x de vènlc: sui· le 
p r1x de revier.t. 

Il Y a _d~u, ,·arégories : '{U<'.PC! il s'agit de b iens ::> t de service final , à partir du 
moment ou Il y a r upL!n: de prix, il es t cc:rtni11 que l'on c;-ée entre les consom makur:, 
üne sorte: d dê!>~quii ibn: ::ia profit à e cert:ims con ommateurs, par rappon a cl"::rntres. 
Cela est peu sat:sfaj,.,a;·,t 1.T! tq:1h~. Mais , et c 'es t. ià qu'est la pertinence de !"objecti o.1 . 
quand il s'agit d <.: bi, 11-, , t J e se,,,ices qui s on, ctes b iens intermédiaires, c 'est-1i-c1i r,' qui 
!·entrent dans 'apr:·uncionnt;mcn t cl':rntres cntr-·priscs, le principe que je r..:rornmandc 
? eut aY01 r pour cn,,1 d'é\lic1 · ù l'encontït! clu ~ys1ème des prix que j e considén,is comme 
l'essent iel. 1! -!'-1 C\ ;._:.:n: q u'il n'y a aucun autre système pou , répartir une oll'cc i ,1s111lï­
sante par rappon ::-t une demande excéc!enl aire que l'équilibrage par l'augnll'nta tion lÎ<!-, 
prix ou par la file cl atknfc. li est certain que s'il es l interdit cl 'augm emcr 1.:-s prix, il 
faudra choisir arbi trairemt!nl les entreprises qui bénéficieron t du prix c 111oin~ :;,:a1,­
rageux. Par con équen t. les autres qui n'auront pas pu ê tre retenues d :,.ü,n s·ar­
provisionner aüprès d'en treprises plus coûteuses. Dans leur prix de revien,, :1 \ .. u1,, 
un handicap qui ne tiendra absolument pas à leur qualité de gestion . Ce~.c c,: Ï("cti, ·, 
qui m'a é té faiLe par le professeur BENARD m'a pan.1 extrêmement intére:-; .111te. Jl ,·~•. 
falloir trom·er une manière d e la résoudre. 

7/4 AVOIR UNE POLITIQUE Rlu@NÊTAIRE 
G. Servet 

<D L'inflation est pour le capitalisme le moyen de reprendre ce que la puissance 
syndicale aura pu ar:acher dan~- la firme,; peut-être d'ailleurs p~rc~ qu'une an_3 lyse 
stratégique faite depuis un bon s1ecle par I ensemble des forces socialistes a donne une 
trop grande, une trop exclusive priorité à l'.organisati?n d'un mou~1eme~t syn~ical dans 
les entreprises, sur le [?lan de _ la prodt)ct1on , sans s o~~uper en nen cl une defense sur 
le plan du niveau des pnx, oubliant par la que les prem1~res_ formes du mouvement o~­
vrier étaient nées sous la forme de mutuel les. de cooperat1ves, de bourses du travail. 
c'est-à-dire d'instruments d'autonomie et d e défense, indépendamment des struc tures 
de production. . . . . ,. . 

C'est vous dire à quel point 11 est important de prendre conscience que l mflatwn 
est maintenant pour le capitalisme un régulateur d~ l'écon_omie, aussi 11;1po~·tant po~r 
son fonctionnement intern~, et beaucoup plus subtil et efficace que_ i:ie I et~tt la va~·1a­
tion du niveau de l'empl01 a,:ant 1~ guerre, el pe1;~ant _toute la per!ode ou le_ ~ap1la­
lisme connut des crises. Et _c e~t bien parce que 1 111flat10n a_ assur~ les prod1g1eu~es 
vingt années d'expansio~ cap1~a_!Jste que ~ous ~enon s_ de connaitre qu Ji nous f~u~ main­
tenant nous préparer a rectifier ~~ pheno1;1e~e. ~1 un G~uve~nement . so~ialiste se 
complaisait à une politiqu~ de fa~1hte m<?nt:ta_ll"e, t1, per?r:a1t vite ~o~ mdepenclance 
internationale, et par conseq~ent, c en ~era~t fait de 1 ~xpene~ce soc1a!Jste. 

Ce qui est clair, c 'est qu'il n y a_ d mdependa_nce d1plo~1~ttq1;1e que ~our les pays ou 
groupes de pays qui n'ont pas besoin de recourir au.-x credJts 111ternat1onaux. 
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Recourir aux crédits internationaux, c'est a~~el?te: :1:1 contrôle c'.e la ,gestion éco­
nomique du pays au nom des exigences de solvab1hte leg1t1mement presentees par tout 
prêteur. . • l' · I 

En plus ,dans le monde où nous sommes, le preteur est, pour essent1e , sous do-
mination américaine. . . . d ' 1- .· . 

Par conséquent on s'aperçoit qu'un des obJ ect1fs pre1;1ie:s. une po 1t1que socia-
liste est de préserver ou de 1·éaliser, s 'il ne l'est encore, l'equ11Ibre de la Balance des 
Paiements. 

R. Fossaert 
® On d it gén éralement que le succès des nationalisa t)ons ~le 1945 ~ans le se~te~r 

non fi nancier est discu table, m ais que, dans le secteur f111a nc1er, leur echec es t md1s­
cutable. J'adhère à ce jugement, sous une réserve e~sen tie lle. Jusqu'en 194~, d~s que la 
gauche accédait au pouvoir ou même s'en ap~rochai t, L~n ensemble cl~ me~amsm~s de 
défense du. capi laiisme entrait aussitô t en ac tion pour etnrng:lcr la t resorene de 1 Etat, 
pour le pr iver des rP<:sources financières autres ,que ce_lle.:' qui 0écoulenE de l'impôt. . 

_Ce « pl•~biscitc des porteu rs de bons » est desorm a is 1mpos,s1ble .. Grace au ~ontr_ole 
des banques ,1at1.or;ai isées. l'Etat peu t touj ours assurer sa ~resoren e. Les nationalisa­
tions finâncJ '.·<:'s de 1945 l'ont au moins pl acé à l'ab r i des pressions les p lus brutales 
et les p!:.;s d~.rc-:-t~- d« capital financier. 

R. Quillitf 
t) Les rapports posent, comme une évidence historique, la nécessit~ Ô f! tenir I_es 

phénolllènes rnol!étaires pour essentiels, dans la m esure où ies adversa1re:;: du socia­
lisme pèseront à ce niveau de tout leur poi cls, dans la m esure aussi où ses par tisa.ns 
risquent d'en sous-estimer l'importance. 

A ce poin t, une ques tion est posée : fa u t-il en matière monétaire , éco,ivmique et 
sociale, définir clairement une attitude au d épart ou compter sur la dynam~que de la 
lutte. Je p enche pour la première attitude, c e qui n 'interdit pas , s i la lut te e m traint à 
pousser plus loin que le programme initia l prévu, à recourir, soit au refenc ,clum, soit 
à des élections brusquées. On peut critiquer les méthodes de Wilson po i · défendre 
la monnaie (une dévaluation eût peut-être é té plus efficace). On ne peut h;i. refuser le 
mérite d'avoir pris conscience de l'urgence du problèm e monétaire e t clè s'ê tre fait 
donner un mandat élargi et consolidé. 

R. Fossaert 

• Après tout, pourquoi ne pas tolérer une certaine hausse des p rix ? 
Deux raisons majeures doivent pouss:: r la gauche à prendre l'inflation pour enne­

mie. Il suffit de se demander quelles sont l es victimes de l'i\nflation à l'intér ieur d'un 
pays comme le nôtre pour apercevoir la première de ces raisons : à peu d'exceptions 
près, ces victimes (salariés, fonctionnaires, épargnants, bénéficiaires de r etraites et de 
prestations sociales) constituent l'essentiel des catégories sociales sur le sou tien des­
quelles la gauche peut et doi t compter pour accéder au pouvoir et s'y m ain tenir. Par 
conséquent, se fixer un objectif raisonnablement anti-inflationniste, c'est se fixer un 
objectif de justice sociale, en faveur des millions de gens qui sont les soutiens néces­
saires de la gauche. 

La seconde raison découle de la situation inter.na tionale. A moins d'imaginer que 
la gauche au pouvoir pourra derechef élever de hautes barrières douanières, le main­
ti_en d'un niveau ?;! J?~ix qui s~it concurrentiel ~ur le~ marchés étrangers est in­
dispensable pour 1 equihbre des echanges et la preservat10n d'un volant suffisant de 
rése~ves de cha~&e· L'aptitude de la g~uche au_ pouvoir à garder l'indépendance éco­
nomique et politique du pays, donc a poursmvre son expérience socialiste et à la 
rendre « contagieuse » pour le reste de l'Europe, passe principalement par une politi­
que anti-inflationniste. 

Jndépendanc~ _et justil:e sociale, les deux raisons convergent pour rendre indis­
pensa~le une_ poh_t1que .assignant ~u mouvement des pri:- une limite supérieure : qu'ils 
ne pmssent Jamais cr01tre plus Vite que dans les pnnc1paux pays avec lesquels s'opè• 
rent nos échanges internationaux. 
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DECl 
L UN ION de la gauche est 

la condition nécessaire pour assurer 
la relève du régime actuel par un 
socialisme démocratique et moderne. 
1\!Ic..is cette union ne sera réelle et 
durable que si elle s'appuie sur 
un progranune de transformation 
sociale. 

« La rencontre socialiste de Gre­
noble a pour but d'aider la gauche 
à élaborer les bases doctrinales qui 
sont nécessaires à l'établissement 
de ce programme. 

« Elle a montré qu'il est pos­
sible d'aller an fond des problèmes 
les plus délicats, à condition de les 
aborder avec réalisme, sans dog­
matisme et en dehors des préoccu­
pations tactiques immédiates . 

« L'esprit de Creno ble c'est 

d' aborder franchemenl les p roblèmes 
difficiles pour four appor::,r des 
solutions, au lieu de les es{):iiver ou 
de s'en tenir à des comp ,&1,, :'s J ra­
giles. 

cc A cette fin, le comité d'initia­
tive favorisera la discussion des tra­
vaux de la rencontre socialiste de 
Grenoble dans tout le pay s, i l ap­
puiera les initiatives régionales qui 
iront dans le sens de cette recherche. 
Il organisera de nouvelles rencon­
t,res et de nouvelles confron!,ations, 
qu'il souhaite aussi élargies que 
possible. 

<< Le comité d'initiative de la ren­
contre socialiste de Grenoble est 
convaincu qu' il contribuera ainsi à 
lever les obstacles qiâ s'opposent à 
une unité de la gau,che, et à jeter 
les fondements d'un programme com­
mun>>. 
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